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La  seance  est  ouverte  a  15  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

Lettre  datee  du  13  avril  2014,  adressee  a  la  Presidente 
du  Conseil  de  securite  par  le  Representant  permanent 
de  la  Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies  (S/2014/264) 

La  Presidente  :  Conformiment  a  l’article  37  du 
riglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j  ’invite  le 
representant  del’Ukraineaparticiper  a  la  presente  seance. 

Au  nom  du  Conseil,  je  souhaite  la  bienvenue  au 
Conseil  a  S.  E.  M.  Sergiy  Kyslytsya,  Vice-Ministre  des 
affaires  etrangeres  de  1’Ukraine. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement  interieur 
provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les  personnalites  suivantes 
appelees  a  presenter  un  expose  a  participer  a  la  presente 
seance  :  Mme  Rosemarie  DiCarlo,  Secretaire  general 
adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de 
la  paix;  S.  E.  Mme  Heidi  Grau,  Representante  speciale 
de  la  Presidente  en  exercice  de  l’Organisation  pour  la 
securite  et  la  cooperation  en  Europe;  et  S.  E.  M.  Halit 
Cevik,  Observateur  en  chef  de  la  Mission  speciale 
d’observation  de  l’Organisation  pour  la  securite  et  la 
cooperation  en  Europe. 

Mme  Grau  et  M.  Cevik  participent  a  la  seance 
d’aujourd’hui  par  visioconference  depuis  Kiev. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

Je  donne  la  parole  a  Mme  DiCarlo. 

Mme  DiCarlo  ( parle  en  anglais ) :  Le  17  fivrier,  il  y 
a  cinq  ans,  le  Conseil  a  adopte  la  resolution  2202  (2015), 
approuvant  l’ensemble  des  mesures  en  vue  de 
l’application  des  Accords  de  Minsk.  Aujourd’hui,  cet 
ensemble  de  mesures  ainsi  que  le  Protocole  de  Minsk 
et  le  Memorandum  de  Minsk  demeurent  le  seul  cadre 
convenu  pour  un  reglement  pacifique  et  negocie  du 
conflit  dans  Pest  de  l’Ukraine. 

Le  Secretaire  general  a  toujours  exprime  l’appui 
ferme  de  l’ONU  au  role  de  chef  de  file  du  format 
Normandie,  du  Groupe  de  contact  trilateral,  et  de 
l’Organisation  pour  la  securite  et  la  cooperation  en 
Europe  (OSCE)  pour  parvenir  a  un  reglement  pacifique 
au  conflit  dans  Pest  de  l’Ukraine,  et  appeli  a  une 
revitalisation  de  ces  efforts. 


Mon  dernier  expose  au  Conseil  sur  l’Ukraine 
remonte  au  16  juillet  2019  (voir  S/PV.8575).  Depuis  lors, 
de  nombreux  faits  importants  sont  survenus,  donnant 
des  raisons  d’esperer  que  des  progres  attendus  depuis 
longtemps  dans  la  mise  en  oeuvre  des  dispositions  des 
Accords  de  Minsk,  notamment  de  ses  aspects  essentiels 
politiques  et  de  securite,  pourraient  etre  realises. 

Plus  particulierement,  le  9  decembre,  et  apres  une 
interruption  de  trois  ans,  les  dirigeants  de  la  France, 
de  l’Allemagne,  de  la  Russie  et  de  l’Ukraine  ont  tenu 
une  reunion  a  Paris  selon  ce  que  l’on  appelle  le  format 
Normandie,  a  l’issue  de  laquelle  ils  ont  appele  a  des 
mesures  immediates  pour  stabiliser  la  situation  dans  la 
zone  de  conflit,  a  des  mesures  pour  mettre  en  oeuvre 
les  clauses  politiques  des  Accords  de  Minsk  et  a  des 
mesures  de  suivi.  Les  dirigeants  se  sont  engages  a  mettre 
en  oeuvre  totalement  et  integralement  le  cessez-le-feu, 
qui  sera  consolide  par  la  mise  en  oeuvre  de  toutes  les 
mesures  necessaires  de  soutien  au  cessez-le-feu. 

Ils  se  sont  aussi  engages  a  soutenir  l’elaboration 
et  la  mise  en  oeuvre  d’un  plan  de  deminage  actualise  et 
un  accord  au  sein  du  Groupe  de  contact  trilateral  sur 
trois  zones  de  disengagement  supplementaires,  avec 
l’objectif  de  procider  au  disengagement  des  forces  et 
des  iquipements.  Ils  ont  encouragi  le  Groupe  de  contact 
trilatiral  a  faciliter  la  libiration  et  l’ichange  de  personnes 
faites  prisonniires  dans  le  cadre  du  conflit,  et  se  sont 
engagis  a  soutenir  un  accord  au  sein  du  Groupe  sur  de 
nouveaux  points  de  passage  le  long  de  la  ligne  de  contact, 
fondi  principalement  sur  des  critires  humanitaires.  Plus 
important  encore,  les  participants  ont  rappeli  que  la 
Mission  spiciale  d’observation  de  l’OSCE  doit  disposer 
d’un  accis  sur  et  sicurisi  dans  toute  l’Ukraine  pour 
pouvoir  remplir  son  mandat  intigralement. 

Les  dirigeants  riunis  a  Paris  ont  igalement 
ivoqui  le  statut  spicial  de  certaines  zones  des  regions  de 
Donetsk  et  de  Louhansk,  ainsi  que  la  formule  Steinmeier, 
qui  avait  iti  prialablement  acceptie  par  les  parties.  Le 
Secritaire  giniral  s’est  filiciti  publiquement  de  l’issue 
de  la  reunion  et  a  appeli  toutes  les  parties  concernies  a 
redoubler  d’efforts  pour  tirer  parti  des  progris  ricents 
vers  un  riglement  du  conflit.  II  a  igalement  riitiri  son 
plein  appui  a  l’indipendance,  a  la  souveraineti  et  a 
l’intigriti  territoriale  de  l’Ukraine  a  l’intirieur  de  ses 
frontiires  internationalement  reconnues. 

J’ai  saisi  l’occasion  offerte  par  ma  premiire  visite 
en  Ukraine,  les  12  et  13  dicembre  2019,  pour  riitirer 
l’appui  du  Secritaire  giniral  aux  efforts  de  paix  et 
aux  riformes  importantes  en  cours  en  Ukraine.  Mes 
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interlocuteurs  ont  clairement  exprime  leur  souhait  de 
voir  les  negociations  progresser  de  maniere  tangible. 
Nombre  de  ceux  que  j’ai  rencontres  ont  souligne  la 
necessite  de  renforcer  la  participation  des  femmes  aux 
efforts  de  paix  en  cours.  Ils  ont  egalement  souligne 
la  necessite  d’ameliorer  la  situation  humanitaire  des 
citoyens  ordinaires  vivant  le  long  de  la  ligne  de  contact  et 
de  plus  d’attention  et  de  volonte  politique  pour  lancer  et 
renforcer  diverses  initiatives  de  dialogue  qui  pourraient 
contribuer  a  instaurer  une  paix  perenne. 

Nous  notons  avec  satisfaction  que  le  Sommet  de 
Paris  en  format  Normandie  a  ete  suivi  d’un  echange  de 
prisonniers  a  grande  echelle  et  de  progres  dans  les  dis¬ 
cussions  sur  des  zones  de  disengagement  supplemen- 
taires.  Toutefois,  ces  premiers  signes  encourageants 
restent  limites  et  facilement  reversibles.  Les  informa¬ 
tions  que  nous  avons  regues  aujourd’hui  faisant  etat  de 
graves  violations  du  cessez-le-feu  de  part  et  d’autre  de 
la  ligne  de  contact  pres  de  Zolote,  y  compris  l’utilisation 
presumee  d’armes  lourdes,  sont  tres  preoccupantes  et 
rappellent  vivement  qu’en  l’absence  d’une  volonte  poli¬ 
tique  soutenue,  il  existe  un  risque  tres  reel  de  regression 
et  de  nouvelles  violences. 

Les  membres  du  Conseil  entendront  dans  un 
instant  les  exposes  de  la  nouvelle  Representante 
speciale  du  President  en  exercice  de  l’OSCE  en 
Ukraine,  l’Ambassadrice  Heidi  Grau,  sur  les  dernieres 
discussions  au  sein  du  Groupe  de  contact  trilateral, 
et  de  l’Observateur  en  chef  de  la  Mission  speciale 
d’observation  de  l’OSCE  en  Ukraine,  l’Ambassadeur 
Halit  Gevik,  sur  la  situation  generate  en  matiere  de 
securite  sur  le  terrain.  II  est  essentiel  que  nous  appuyions 
les  efforts  importants  qu’ils  deploient. 

En  cette  periode  charniere,  j’espere  que  le  Conseil 
encouragera  toutes  les  parties  prenantes  a  faire  tout  ce 
qui  est  en  leur  pouvoir  pour  imprimer  un  elan  positif 
durable  aux  negociations,  a  faire  preuve  de  la  volonte 
politique  et  de  la  souplesse  necessaires  pour  parvenir  a 
un  accord  sur  les  principales  mesures  qui  s’imposent  a 
l’avenir,  et  a  donner  la  priorite  a  la  mise  en  oeuvre  des 
engagements  qui  ont  ete  pris,  y  compris,  avant  tout, 
l’engagement  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  durable. 

Bien  que  certaines  mesures  aient  ete  prises 
pour  attenuer  son  impact  sur  les  civils,  le  conflit  arme 
dans  Test  de  l’Ukraine  continue  de  faire  des  victimes, 
de  causer  des  blessures,  de  restreindre  fortement  la 
liberte  de  circulation  et  d’avoir  un  impact  negatif  sur  le 
respect  des  droits  fondamentaux,  notamment  les  droits 
au  logement,  a  la  sante,  a  l’education  et  a  un  niveau  de 


vie  suffisant.  La  mission  de  surveillance  des  droits  de 
l’homme  en  Ukraine  rend  regulierement  compte  de  la 
situation  en  matiere  de  droits  de  l’homme;  son  dernier 
rapport  est  date  du  12  decembre  2019. 

En  2019,  le  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme  a  enregistre  167  victimes 
civiles  -  27  morts  et  140  blesses  -  dont  63  %  sont  le  fait 
de  bombardements  et  de  tirs  d’armes  legeres  et  de  petit 
calibre,  et  35  %  de  mines  et  de  restes  explosifs  de  guerre. 
Cela  represente  une  diminution  de  40%  par  rapport 
aux  chiffres  de  2018  et  il  s’agit  des  chiffres  annuels 
les  plus  bas  depuis  le  debut  du  conflit.  Meme  si  nous 
nous  felicitons  de  cette  diminution,  nous  savons  que  le 
jour  ou  on  fera  taire  completement  et  definitivement 
les  armes  -  le  meilleur  moyen  pour  qu’il  n’y  ait  plus  de 
victimes  civiles  -  est  encore  loin. 

L’ONU  est  particulierement  preoccupee  par  le 
sort  des  personnes  vivant  le  long  de  la  ligne  de  contact, 
qui  restent  les  plus  vulnerables.  Ce  sont  les  civils  qui 
paient  le  plus  lourd  tribut  a  la  crise.  Au  total,  3,4  millions 
de  personnes,  dont  des  personnes  agees,  des  handicapes 
et  des  enfants,  ont  besoin  d’une  aide  humanitaire  et 
de  services  de  protection.  Le  conflit  a  transforme  de 
nombreuses  families  en  menages  monoparentaux. 

Selon  les  organismes  des  Nations  Unies,  les 
femmes  -  qui  jouent  le  role  de  chef  de  famille  dans 
pres  de  70%  des  foyers  de  part  et  d’autre  de  la  ligne 
de  contact  -  sont  confrontees  a  de  lourds  defis  en 
raison  de  la  poursuite  des  hostilites  et  de  l’instabilite 
le  long  de  la  ligne  de  contact.  Beaucoup  d’entre  elles 
ne  beneficient  pas  d’un  reseau  social,  de  revenus, 
d’acces  au  logement  ni  de  possibility  d’emploi  et  de 
developpement  professionnel.  Les  foyers  diriges  par  des 
femmes  n’ont  souvent  pas  acces  aux  avantages  sociaux 
ou  a  un  soutien  psychologique. 

L’acces  humanitaire  et  la  protection  des  civils 
et  des  biens  civils  sont  des  defis  quotidiens.  Les 
infrastructures  d’approvisionnement  en  eau,  d’education 
et  de  sante  continuent  d’etre  gravement  touchees  par  le 
conflit,  ce  qui  reduit  l’acces  des  civils  a  ces  installations. 
En  2019,  50  incidents  ont  endommage  des  etablissements 
scolaires,  soit  une  augmentation  de  200%  par  rapport 
a  2018,  tandis  que  88  incidents  ont  pris  pour  cible  des 
infrastructures  d’approvisionnement  en  eau  situees  a 
proximite  ou  sur  la  ligne  de  contact.  Les  attaques  contre 
les  infrastructures  civiles  doivent  cesser. 

L’ONU  et  ses  partenaires  fournissent  une  assis¬ 
tance  conformement  aux  principes  universellement 
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reconnus  d’humanite,  d’impartialite,  de  neutrality  et 
d’independance.  Les  organisations  humanitaires,  qui 
essaient  de  porter  assistance  aux  civils  les  plus  vulne- 
rables,  ont  besoin  d’un  acces  durable  et  sans  entrave. 
Depuis  2014,  grace  aux  genereuses  contributions  de 
donateurs,  l’ONU  et  ses  partenaires  ont  pu  apporter  une 
aide  vitale  a  environ  un  million  de  personnes  par  an. 
Toutefois,  cela  represente  moins  d’un  tiers  du  nombre 
total  de  personnes  dans  le  besoin.  Du  fait  de  l’impor- 
tant  deficit  de  financement  du  plan  d’aide  humanitaire 
de  2019,  il  faudra  158  millions  de  dollars  pour  financer 
le  plan  de  2020,  afin  de  fournir  une  aide  a  2  millions 
de  personnes. 

Comme  je  l’ai  appris  de  premiere  main  lors  de 
ma  visite  en  Ukraine  en  decembre,  le  conflit  continue 
d’avoir  un  impact  humanitaire  inacceptable  sur  la 
population  ukrainienne.  II  destabilise  la  paix  et  la 
securite  en  Ukraine,  mais  aussi  potentiellement  dans 
l’ensemble  de  la  region.  Nous  devons  encourager  et 
appuyer  sans  reserve  la  recente  dynamique  positive 
et  l’engagement  pris  par  le  format  Normandie  et  les 
participants  au  Groupe  de  contact  trilateral  de  s’employer 
a  regler  le  conflit  avec  un  elan  renouvele  et  un  sentiment 
d’urgence. 

Cela  doit  etre  suivi  par  des  mesures  concretes 
pour  retablir  la  confiance  et  faciliter  une  amelioration 
tangible  de  la  situation  humanitaire  precaire  le  long  de 
la  ligne  de  contact.  La  paix  si  necessaire  et  tant  attendue 
dans  Test  de  l’Ukraine  peut  etre  obtenue  s’il  y  a  assez 
de  volonte  politique,  si  des  negotiations  sont  menees  de 
bonne  foi  et  si  les  efforts  visant  a  faire  taire  les  armes 
beneficient  d’un  appui  concret. 

La  Presidente  :  Je  remercie  Mme  DiCarlo  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  Mme  Grau. 

Mme  Grau  (parle  en  anglais )  :  Je  remercie  le 
Conseil  de  security  de  m’avoir  invitee  a  lui  faire  un 
expose  sur  nos  efforts  pour  regler  le  conflit  dans  l’est 
de  l’Ukraine. 

Les  travaux  du  Groupe  de  contact  trilateral  se 
sont  intensifies  ces  derniers  mois.  Le  Sommet  en  format 
Normandie  qui  s’est  tenu  a  Paris  le  9  decembre  dernier 
a  reconnu  ce  nouveau  dynamisme.  Les  conclusions 
concertees  issues  de  cette  reunion  enoncent  un  ensemble 
de  mesures  de  suivi  et  ont  insuffle  un  nouvel  elan  au 
processus.  Les  quatre  dirigeants  du  format  Normandie 
ont  convenu  de  se  reunir  a  nouveau  dans  quatre  mois. 


Je  voudrais  tout  d’abord  parler  de  la  situation 
en  matiere  de  security.  Les  membres  du  Conseil  ont 
peut-etre  pris  connaissance  de  la  declaration  conjointe 
publiee  aujourd’hui  par  le  President  en  exercice  de 
l’Organisation  pour  la  security  et  la  cooperation  en 
Europe  (OSCE),  M.  Edi  Rama,  et  le  Secretaire  general 
de  l’OSCE,  M.  Thomas  Greminger,  dans  laquelle 
ils  expriment  leur  profonde  inquietude  face  a  la 
recrudescence  des  combats  intenses  et  exhortent  toutes 
les  parties  a  faire  preuve  de  la  plus  grande  retenue  et 
a  honorer  leurs  engagements.  Plus  generalement,  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  de  security,  les  parties  se 
sont  a  nouveau  engagees  a  respecter  le  cessez-le-feu 
le  17  juillet  2019  a  Minsk  et  ont  confirme  cette  decision 
le  18  decembre  2019. 

Le  nombre  de  violations  du  cessez-le-feu 
en  2019  est  reste  inferieur  a  la  moyenne  de  2018.  II  s’agit 
d’un  calme  relatif  et  pas  d’un  silence  complet,  mais  cela 
a  permis  de  reduire  le  nombre  de  victimes  civiles. 

En  2019,  il  y  a  eu  environ  40  %  de  victimes  civiles 
en  moins  que  l’annee  precedente,  et  70%  de  moins 
qu’en2017.  C’estune  evolution  positive  importante,  mais, 
en  meme  temps,  je  dois  souligner  que  chaque  victime  est 
une  victime  de  trop.  A  cet  egard,  j’appelle  l’attention  des 
membres  du  Conseil  sur  la  pollution  des  terres  par  les 
mines  et  les  engins  non  exploses,  qui  reste  un  serieux 
probleme  qui  continue  de  faire  des  victimes  civiles. 

Depuis  juillet  2019,  le  desengagement  des  forces 
et  du  materiel  a  finalement  eu  lieu  dans  trois  zones  : 
Stanytsia  Luhanska,  Zolote  et  Petrivske.  Il  s’agit  la  d’une 
etape  importante.  A  Stanytsia  Luhanska,  seul  point  de 
passage  de  la  region  de  Louhansk,  le  desengagement 
a  permis  la  reconstruction  d’une  passerelle  pietonne 
sur  la  riviere  Siverskiy  Donets.  Avant,  par  tous  les 
temps,  les  quelque  11000  personnes,  pour  la  plupart 
agees,  qui  franchissaient  chaque  jour  la  ligne  devaient 
emprunter  des  rampes  en  bois  raides  et  glissantes.  De 
plus,  les  ambulances  peuvent  desormais  utiliser  le  pont. 
L’Ambassadeur  Cevik  fournira  de  plus  amples  details 
sur  le  cessez-le-feu  et  les  zones  de  desengagement. 

L’ouverture  de  points  de  passage  supplementaires, 
telle  que  promue  par  les  quatre  dirigeants  a  Paris,  serait 
d’une  grande  importance  pour  la  population  civile.  Des 
discussions  sur  plusieurs  options  sont  actuellement  en 
cours.  Pour  les  habitants  de  la  region  de  Louhansk  en 
particulier,  il  serait  important  d’avoir  des  points  de 
passage  supplementaires,  car,  jusqu’a  present,  Stanytsia 
Luhanska  est  le  seul  ouvert  dans  la  region. 
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Le  29  decembre,  un  echange  d’environ  200  pri- 
sonniers  a  eu  lieu.  C’etait  le  premier  echange  de  ce  type 
depuis  deux  ans.  II  a  donne  un  nouvel  elan  au  groupe 
de  travail  humanitaire.  D’autres  echanges  de  prison- 
niers  sont  en  cours  de  discussion.  Dans  la  perspective 
de  l’achevement  de  l’echange  sur  la  base  du  principe  de 
«  tous  contre  tous  »,  les  parties  sont  conscientes  de  la 
necessite  de  mettre  en  place  un  mecanisme  de  recherche 
et  d’identification  des  personnes  portees  disparues. 

Je  voudrais  maintenant  presenter  un  bref  aper?u 
du  volet  politique.  Le  leroctobre,  les  parties  ont  accepte 
la  «formule  Steinmeier»,  qui  detaille  la  sequence 
des  mesures  a  prendre  pour  les  elections  locales  dans 
les  territoires  non  controles  par  le  Gouvernement  et 
Fentree  en  vigueur  du  statut  special  pour  ces  territoires. 
Le  12  decembre,  l’Ukraine  a  prolonge  d’un  an  la  loi  sur 
le  statut  special.  Le  groupe  de  travail  politique  poursuit 
ses  discussions  de  fond  sur  l’incorporation  de  la  formule 
Steinmeier  dans  la  legislation  ukrainienne. 

Le  groupe  de  travail  economique  s’occupe  des 
questions  liees  a  la  fourniture  de  biens  publics  vitaux 
pour  la  population  dans  la  zone  touchee  par  le  conflit  : 
pensions  de  retraite,  eau,  electricite  et  services  de 
telecommunication.  Entre  autres,  les  parties  ont  convenu 
de  mesures  pour  maintenir  l’approvisionnement  en  eau 
des  deux  cotes  de  la  ligne  de  contact.  Dans  ce  contexte, 
je  voudrais  insister  sur  ce  que  la  Secretaire  generale 
adjointe  Rosemary  DiCarlo  vient  de  dire  :  les  attaques 
contre  les  infrastructures  civiles  ne  sont  en  aucun  cas 
acceptables  et  doivent  cesser. 

Le  Groupe  de  contact  trilateral  et  ses  groupes  de 
travail  poursuivront  leurs  efforts  pour  parvenir  a  une 
solution  durable  au  conflit  dans  Fest  de  l’Ukraine.  Je 
suis  convaincue  que,  avec  la  confiance  et  la  volonte 
politique  des  parties,  cela  est  possible. 

La  Presidente  :  Je  remercie  Mme  Grau  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  (jtevik. 

M.  £evik  (parle  en  anglais )  :  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Presidente,  de  cette  occasion  qui  m’est  don- 
nee  de  presenter  un  expose  au  Conseil  de  securite  pour 
la  premiere  fois  en  ma  qualite  d’Observateur  en  chef 
de  la  Mission  speciale  d’observation  de  l’Organisation 
pour  la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  en  Ukraine. 
Je  ferai  le  point  pour  les  membres  du  Conseil  sur  la  si¬ 
tuation  en  matiere  de  securite  dans  Fest  de  l’Ukraine, 
sur  les  developpements  recents  concernant  la  mise  en 


oeuvre  des  Accords  de  Minsk,  et  sur  l’impact  du  conflit 
sur  les  civils. 

Un  cessez-le-feu  global,  qui  est  le  premier  point 
du  Protocole  de  Minsk,  du  Memorandum  de  Minsk  et  de 
l’ensemble  de  mesures,  reste  un  element  essentiel  pour 
progresser.  Apres  le  dernier  renouvellement  des  enga¬ 
gements  relatifs  au  cessez-le-feu,  que  les  parties  ont  ac¬ 
cepte  le  21  juillet  2019,  la  Mission  speciale  d’observation 
a  enregistre  une  baisse  sensible  du  niveau  de  violence. 
Cette  accalmie  a  dure  40  jours,  avant  que  le  nombre  de 
violations  du  cessez-le-feu  ne  retrouve  le  niveau  d’avant 
l’engagement. 

Depuis  le  ler  janvier,  la  Mission  speciale 
d’observation  a  enregistre  une  nouvelle  baisse  sensible 
du  nombre  moyen  de  violations  du  cessez-le-feu. 
Cependant,  des  pics  de  violence  isoles  ont  continue 
a  se  produire.  Aujourd’hui,  la  Mission  speciale 
d’observation  a  enregistre  un  incident  tres  grave  dans 
la  partie  occidentale  de  la  region  de  Louhansk,  dans  la 
zone  elargie  a  Fest  et  a  l’ouest  de  Zolote,  ou  le  nombre 
de  violations  du  cessez-le-feu  a  atteint  un  sommet, 
avec  plus  de  2  300  explosions.  La  Mission  analyse  plus 
avant  les  informations  recueillies  aujourd’hui,  que  nous 
inclurons  dans  nos  rapports  publics. 

Comme  par  le  passe,  ces  flambees  peuvent 
entrainer  une  erosion  des  tendances  positives  anterieures 
et  accroitre  le  risque  d’escalade.  Lors  du  sommet 
du  9  decembre,  le  format  Normandie  a  convenu  qu’un 
cessez-le-feu  complet  et  global  devait  etre  mis  en  oeuvre. 
L’engagement  politique  en  faveur  d’un  cessez-le-feu, 
exprime  au  plus  haut  niveau,  doit  se  traduire  par  une 
mise  en  oeuvre  concrete  sur  le  terrain. 

Depuis  le  ler  janvier,  le  nombre  moyen  quotidien 
de  violations  du  cessez-le-feu  enregistre  par  la  Mission 
speciale  d’observation  est  d’environ  520,  ce  qui  est 
encore  beaucoup  trop  eleve  pour  garantir  un  regime  de 
cessez-le-feu  gerable.  Des  mesures  supplemental  s, 
si  elles  sont  mises  en  oeuvre  de  bonne  foi,  pourraient 
contribuer  a  favoriser  une  situation  ou  les  violations 
du  cessez-le-feu  deviendraient  l’exception.  Dans  le 
meme  temps,  des  armes  qui  auraient  du  etre  saisies  en 
application  des  Accords  de  Minsk  continuent  d’etre 
utilisees.  Elles  ont  egalement  ete  utilisees  aujourd’hui, 
lors  de  l’incident  que  j’ai  mentionne  plus  tot. 

Depuis  le  debut  de  l’annee,  la  Mission  speciale 
d’observation  a  constate  647  violations  du  cessez-le-feu 
imputables  a  l’utilisation  de  l’artillerie,  y  compris  des 
lance-roquettes  multiples,  des  chars  et  des  mortiers. 
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Depuis  le  lerjanvier,  la  Mission  a  observe  environ  200  cas 
d’utilisation  d’armes  en  violation  des  lignes  de  retrait. 
Elle  a  signale  la  presence  de  pieces  d’artillerie  de 
calibre  superieur  a  100  millimetres  a  91  reprises,  et  de 
lance-roquettes  multiples  a  72  reprises.  Non  seulement 
les  armes  situees  a  proximite  de  zones  habitees  sont 
utilisees  pour  des  tirs,  mais  elles  constituent  -  avec  les 
munitions  laissees  dans  la  zone  -  une  menace  importante 
pour  la  sicuriti  des  civils. 

Dans  le  contexte  que  je  viens  d’exposer,  nous 
avons  constate  ces  derniers  mois  un  elan  et  une  volonti 
renouveles  ainsi  que  des  mesures  importantes  pour  la 
mise  en  oeuvre  de  certains  des  engagements  pris.  Les 
parties  ont  desengage  les  forces  et  le  materiel  dans 
les  trois  zones  pilotes  de  Stanytsia  Luhanska,  Zolote 
et  Petrivske,  comme  privu  dans  la  decision-cadre  du 
Groupe  de  contact  trilateral  relative  au  disengagement 
des  forces  et  du  materiel  de  septembre  2016. 

Le  processus  de  disengagement  a  eu  une  incidence 
positive  importante  a  Stanytsia  Luhanska,  en  permettant 
d’effectuer  des  riparations  sur  le  pont  de  la  ville  qui  en 
avait  grand  besoin.  La  passerelle  piitonne  ditruite  itait 
un  symbole  du  conflit;  nous  nous  rappelons  tous  des 
images  de  personnes  agies  traversant  avec  difficulti. 
Le  nouveau  pont  est  maintenant  un  exemple  de  ce  qui 
peut  etre  rialisi  lorsqu’on  en  a  la  volonti  politique.  Cela 
nous  montre  aussi  une  fois  de  plus,  qu’avec  un  peu  de 
volonti  politique,  des  progris  sont  possibles  et  que  ces 
progris  peuvent  avoir  des  retombies  positives  tangibles 
sur  les  civils. 

Dans  les  deux  autres  zones  pilotes  de 
disengagement  de  Zolote  et  Petrivske,  les  forces  et  le 
matiriel  ont  iti  retiris.  D’autres  activitis  importantes 
sont  en  cours,  notamment  le  diminage.  A  Petrivske,  une 
zone  ou  l’accis  de  la  Mission  spiciale  d’observation  est 
considirablement  restreint,  les  violations  du  cessez-le- 
feu  se  poursuivent.  La  situation  continuera  a  exiger  une 
attention  particuliire. 

Le  format  Normandie  qui  s’est  riuni  au  sommet 
en  dicembre  a  convenu  d’un  certain  nombre  de  mesures 
en  matiire  de  sicuriti.  Au  sein  du  groupe  de  travail 
chargi  des  questions  de  sicuriti  du  Groupe  de  contact 
trilatiral,  les  participants  discutent  de  la  mise  en  oeuvre 
de  ces  mesures,  en  se  concentrant  en  particulier  sur 
le  disengagement,  qui  est  une  condition  prialable  a 
un  cessez-le-feu  et  a  des  opirations  de  diminage  plus 
durables.  Les  discussions  sur  la  ditermination  de  trois 
nouvelles  zones  de  disengagement  progressent,  et  dans 


l’ensemble,  les  participants  s’intiressent  dija  a  une 
zone  spicifique. 

Les  participants  ont  igalement  prisenti  des 
propositions  de  disengagement  concernant  d’autres 
zones,  en  vue  d’achever  le  processus  d’ici  la  fin  du  mois 
de  mars,  comme  convenu  par  le  format  Normandie. 

En  ce  qui  concerne  le  diminage,  qui  fait  partie 
des  engagements  pris  lors  du  Sommet  de  Paris,  les 
propositions  en  vue  de  Elaboration  d’un  plan  actualisi 
doivent  encore  etre  examinies  en  ditail.  De  meme,  il 
faut  mener  des  discussions  approfondies  sur  l’iventuelle 
ouverture  de  points  de  controle  supplimentaires  des 
entries  et  des  sorties  des  civils  qui  traversent  la  ligne 
de  contact. 

Les  mois  a  venir  seront  d’une  importance  cruciale. 
II  faut  s’attacher  a  priserver  l’ilan  actuel  et  a  respecter 
les  dilais  fixis  par  les  dirigeants  du  format  Normandie. 
La  Mission  spiciale  d’observation  continue  de  faire  le 
suivi  des  informations  concernant  les  victimes  civiles. 

En  2019,  selon  les  informations  recueillies  par 
la  Mission,  ce  sont  les  bombardements  a  l’arme  lourde 
qui  ont  fait  le  plus  grand  nombre  de  victimes  civiles,  en 
faisant  75  blessis.  Cependant,  les  mines  et  autres  objets 
explosifs  ont  causi  la  majoriti  des  dices;  11  personnes 
ont  iti  tuies  du  fait  de  l’explosion  de  mines  ou  de 
munitions  en  2019. 

La  presence  de  la  Mission,  ainsi  que  ses  activitis 
de  suivi  et  d’itablissement  de  rapports,  sont  essentielles 
pour  fournir  des  informations  objectives  et  impartiales 
sur  la  situation  sur  le  terrain.  Cette  presence  est 
igalement  importante  pour  aider  les  parties  a  mettre  en 
oeuvre  leurs  engagements.  La  liberti  de  circulation,  qui 
est  consacrie  par  le  mandat  de  la  Mission  et  les  Accords 
de  Minsk,  est  done  essentielle. 

Pourtant,  les  activitis  de  la  Mission  sont  souvent 
limities  par  des  obstacles  a  sa  liberti  de  circulation,  en 
grande  majoriti  dans  les  zones  ichappant  au  controle  du 
Gouvernement,  notamment  dans  la  partie  miridionale 
de  la  region  de  Donetsk.  Ces  restrictions  quotidiennes 
sont  inacceptables  et  doivent  cesser. 

Les  iliments  clefs  pour  remidier  a  la  situation  en 
matiere  de  sicuriti  sont  inoncis  dans  les  Accords  de 
Minsk.  Le  format  Normandie  a  difini  en  dicembre  un 
certain  nombre  de  mesures  qui  peuvent  ouvrir  la  voie  a 
la  pleine  application  des  Accords. 
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Le  temps  presse  pour  regler  ce  conflit,  qui  est 
entre  dans  sa  sixieme  annee.  Le  vif  interet  et  le  concours 
actif  du  Conseil  resteront  indispensables. 

Enfin,  je  tiens  a  remercier  les  organismes  des 
Nations  Unies  de  leur  etroite  cooperation  en  Ukraine, 
tant  a  Kiev  que  sur  le  terrain. 

La  Presidente  :  Je  remercie  S.  E.  M.  £evik  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  (parle  en 
russe )  :  Nous  vous  remercions,  Madame  la  Presidente, 
de  l’appui  a  notre  initiative  d’organiser  la  seance 
d’aujourd’hui  sur  une  question  qui  presente  un  grand 
interet  pour  la  securite  europeenne,  et  nous  remercions 
les  intervenants  de  leurs  analyses.  Nous  souhaitons  la 
bienvenue  a  la  seance  d’aujourd’hui  au  Vice-Ministre 
des  affaires  etrangeres  de  l’Ukraine,  M.  Kyslytsya. 
Nous  croyons  comprendre  que  nous  aurons  l’occasion 
de  le  voir  plus  souvent  a  New  York,  et  nous  nous 
rejouissons  a  la  perspective  de  collaborer  avec  lui  de 
maniere  constructive. 

Nous  avons  celebre  hier  le  cinquieme  anniversaire 
de  l’adoption  de  la  resolution  2202  (2015),  qui  a  approuve 
un  ensemble  de  mesures  en  vue  de  l’application  des 
Accords  de  Minsk.  Ce  document  est  ainsi  devenu  un 
instrument  contraignant  au  titre  du  droit  international. 
Helas,  rares  sont  ceux  qui  s’en  souviennent.  Lors  d’une 
seance  du  Conseil  de  securite  sur  la  cooperation  avec 
l’Organisation  pour  la  securite  et  la  cooperation  en 
Europe  (OSCE)  tenue  le  6  fevrier,  il  est  apparu  clairement 
que  les  membres  du  Conseil  qui  ont  une  grande  influence 
sur  le  processus  de  reglement  en  Ukraine,  y  compris 
les  participants  au  format  Normandie,  preferent  ne  pas 
se  rappeler  ce  qui  est  explicitement  enonce  dans  cette 
resolution  et  dans  l’ensemble  de  mesures.  Ils  essaient  de 
detourner  l’attention  de  cet  oubli  en  recitant  le  mantra 
selon  lequel  la  Federation  de  Russie  ne  respecte  pas  les 
obligations  qui  lui  incombent. 

Nous  constatons  avec  une  profonde  deception  que 
pendant  cinq  ans,  nos  partenaires  occidentaux,  qui  a 
l’epoque  ont  soutenu  le  coup  d’Etat  anticonstitutionnel 
de  Maidan  avec  sa  russophobie  et  son  nationalisme 
effrenes,  n’ont  jamais  pris  la  peine  d’apprendre  que 
les  parties  aux  Accords  de  Minsk  ne  sont  pas  la  Russie 
et  l’Ukraine,  mais  plutot  l’Ukraine  et  les  republiques 
du  Donbass. 


Plus  preoccupant  encore,  Kiev  a  recemment 
intensifie  ce  discours,  en  remettant  en  question  les 
Accords  de  Minsk.  Par  exemple,  notre  initiative 
d’organiser  la  presente  seance  du  Conseil  de  securite 
a  ete  qualifiee  par  le  Ministere  ukrainien  des  affaires 
etrangeres  de  stratageme  de  la  diplomatic  russe  visant  a 
creer  une  realite  politique  parallele. 

Rappelons-nous  qu’il  y  a  tout  juste  un  an, 
le  12  fevrier,  lors  d’une  seance  similaire  du  Conseil  de 
securite  (voir  S/PV.8461),  le  Representant  permanent  de 
l’Ukraine,  M.  Yelchenko,  a  exprime  ses  remerciements 
a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour  l’occasion 
qui  lui  etait  donnee  de  participer  a  une  seance  sur  «  une 
question  qui  nous  preoccupe  au  plus  haut  point  ». 

De  nombreux  eminents  responsables  politiques 
ukrainiens  se  sont  egalement  joints  a  la  campagne  de 
sabotage  des  Accords  de  Minsk,  qui  est  en  contradiction 
flagrante  avec  la  volonte  politique  en  faveur  du 
reglement  exprimee  par  le  President  Zelenskyy  a  Paris. 
Mais  la  volonte  a  elle  seule  ne  suffit  pas;  il  faut  des 
mesures  concretes.  Il  y  a  juste  quelques  jours,  nous 
avons  entendu  le  Secretaire  adjoint  du  Conseil  national 
de  securite  et  de  defense,  M.  Kryvonos,  dire  que  les 
forces  ukrainiennes  «  doivent  etre  pretes  a  liberer  le 
territoire  du  Donbass  par  la  force  ». 

Le  Ministre  de  la  defense,  M.  Zagorodniuk,  s’est 
oppose  au  disengagement  le  long  de  la  ligne  de  contact 
car  cela  serait  «  en  contradiction  avec  l’essence  meme 
des  Accords  de  Minsk  ».  Pourtant,  c’est  en  realite 
l’essence  meme  du  premier  paragraphe  de  l’ensemble  de 
mesures  en  vue  de  l’application  des  Accords  de  Minsk. 

Un  representant  de  l’Ukraine  dans  le  sous-groupe 
charge  des  questions  politiques  du  Groupe  de  contact 
trilateral,  M.  Resnikov,  a  declare  que  les  Accords  de 
Minsk  devraient  faire  l’objet  d’une  revision,  a  tout  le 
moins  partiellement.  Pas  plus  tard  qu’hier,  le  Ministre 
ukrainien  de  l’interieur,  M.  Avakov,  a  declare  :  «  Nous 
envisageons  une  approche  progressive;  nous  occuperons 
une  zone  specifique  un  jour  donne,  puis  une  autre  le  jour 
suivant ». 

Dans  le  meme  temps,  les  forces  de  securite 
ukrainiennes  essaient  par  tous  les  moyens  d’occuper  les 
positions  des  milices  dans  les  zones  dites  grises,  ou  il  ne 
devrait  y  avoir  aucun  militaire. 

Nous  avons  propose  d’organiser  la  seance 
d’aujourd’hui  precisement  parce  que  pour  des  millions 
d’habitants  de  l’est  de  l’Ukraine,  dont  Kiev  et  ses 
partenaires  dans  cette  salle  preferent  ne  pas  se  souvenir, 
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les  Accords  de  Minsk  ne  sont  ni  un  stratageme  ni  une 
realite  parallele,  mais  le  seul  veritable  espoir  de  paix.  Ce 
n’est  qu’apres  leur  mise  en  oeuvre  que  l’Ukraine  aura  une 
chance  de  regagner  la  confiance  perdue  des  habitants  du 
Donbass,  que  les  autorites  ukrainiennes  ont  transforme 
du  jour  au  lendemain  en  citoyens  de  seconde  zone,  en 
les  qualifiant  de  separatistes  et  d’etrangers  dans  leur 
propre  pays. 

Nous  ne  pouvons  qu’etre  preoccupes  par  les 
tentatives  de  remplacer,  deliberement  ou  non,  la  base  du 
reglement  de  Minskpar  d’autres  formats,  comme  le  format 
Normandie,  qui,  rappelons-le,  a  ete  specifiquement  cree 
pour  appuyer  la  mise  en  oeuvre  des  Accords  de  Minsk. 
Par  consequent,  nous  jugeons  important  de  rappeler 
que  les  efforts  deployes  dans  le  cadre  de  ce  format  ne 
seront  efficaces  que  s’ils  sont  ancres  dans  la  mise  en 
oeuvre  sans  condition  de  l’ensemble  des  mesures  et  des 
accords  conclus  dans  le  cadre  du  format  Normandie. 
Cette  approche  a  ete  reaffirmee  dans  les  conclusions 
concertees  du  Sommet  en  format  Normandie  qui  s’est 
tenu  a  Paris  le  9  decembre.  C’est  la  mise  en  oeuvre  de 
cette  approche  par  toutes  les  parties,  principalement 
l’Ukraine,  qui  sera  un  facteur  decisif  dans  notre 
evaluation  de  la  faisabilite  d’une  nouvelle  reunion  en 
format  Normandie. 

Jusqu’a  present,  nous  constatons  que  les  combats 
continuent,  y  compris  aujourd’hui  pres  de  Lougansk.  II 
n’y  a  pas  de  progres  en  ce  qui  concerne  le  retrait  des 
forces  et  des  equipements,  la  cooperation  en  matiere 
de  deminage  et  l’integration  de  la  formule  Steinmeier 
dans  la  legislation  ukrainienne  et  il  n’y  a  pas  de 
volonte  de  s’entendre  sur  le  disengagement  dans  des 
zones  supplementaires  et  d’engager  un  dialogue  direct 
avec  les  Republiques  populaires  de  Lougansk  et  de 
Donetsk  autoproclamees. 

Avant  la  presente  seance,  nous  avons  fait 
distribuer  le  texte  de  l’ensemble  de  mesures  en  tant 
que  document  officiel  du  Conseil  de  securite  afin  que 
toutes  les  personnes  ici  presentes  puissent  se  rafraichir 
la  memoire  quant  au  fait  que  non  seulement  la  Russie 
n’y  est  pas  mentionnee,  mais  aussi  que  ses  13  points 
enoncent  une  sequence  claire  de  mise  en  oeuvre  :  cessez- 
le-feu,  amnistie,  reforme  constitutionnelle,  avec  l’octroi 
d’un  statut  special  et  du  droit  a  l’autodetermination 
linguistique  a  la  region  du  Donbass,  puis  la  tenue 
d’elections  et,  seulement  apres,  le  retablissement  du 
controle  du  Gouvernement  dans  toute  la  zone  de  conflit. 

Malheureusement,  a  ce  jour,  sur  les  13  points, 
seuls  deux  peut-etre  ont  ete  mis  en  oeuvre,  a  savoir  ceux 


portant  sur  les  travaux  du  Groupe  de  contact  trilateral 
a  Minsk  et  de  la  Mission  speciale  d’observation  de 
l’OSCE  en  Ukraine.  Nombre  de  ceux  qui  sont  ici  ont 
parle  de  la  situation  catastrophique  des  habitants  de 
la  region  du  Donbass,  mais  refusent  de  reconnaitre  la 
responsabilite  de  Kiev  qui,  en  declarant  la  guerre  a  son 
peuple,  a  impose  un  blocus  a  la  region  en  ce  qui  concerne 
les  transports,  les  produits  alimentaires  et  l’economie. 
Cela  fait  cinq  ans  que  des  personnes  meurent  dans  les 
bombardements.  Se  tirent-elles  dessus  elles-memes? 
Est-ce  que  ce  sont  elles  qui  avaient  declenche  la  guerre 
et  marche  sur  Kiev? 

Le  scenario  selon  lequel  Kiev  propose  d’abord 
de  laisser  entrer  les  soldats  ukrainiens  dans  le 
Donbass  -  que  les  forces  d’autodefense,  anciennement 
civiles,  protegent  chaque  jour  au  peril  de  leur  vie 
depuis  toutes  ces  annees  -,  puis  de  donner  aux  forces 
armees  ukrainiennes  le  controle  de  la  frontiere,  est 
absolument  inacceptable  pour  l’est  de  l’Ukraine.  Et  il 
faut  tenir  compte  de  cette  position,  car  aucun  reglement 
n’est  possible  si  l’on  ne  tient  pas  compte  des  vues  des 
habitants  de  Donetsk  et  de  Lougansk. 

Je  crois  qu’il  est  temps  de  comprendre  enfin  que 
les  elections  dans  le  Donbass  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
si  la  population  a  confiance  dans  le  processus  electoral. 
Cela  suppose  des  conditions  precises  faisant  que  Kiev  ne 
pourra  plus  persecuter  politiquement  ceux  qui  jouissent 
d’un  veritable  soutien  populaire  -  autrement  dit  ceux  que 
tous  les  responsables  politiques  ukrainiens  qualifient 
de  separatistes  et  veulent  voir  sanctionner,  et  que  les 
habitants  du  Donbass  considerent  au  contraire  comme 
leurs  protecteurs,  qui  defendent  leur  droit  a  la  vie  et  leur 
identite  nationale.  Nous  avons  besoin  de  garanties  que  le 
processus  politique  sera  reellement  inclusif. 

Nous  savons  ce  que  certaines  delegations 
s’appretent  a  dire.  C’est  pourquoi  nous  voulons  done 
prendre  les  devants  et  mettre  le  Conseil  en  garde  : 
chaque  fois  qu’elles  disent  que  la  Russie  ne  respecte  pas 
les  Accords  de  Minsk,  elles  doivent  se  rappeler  qu’elles 
trompent  deliberement  leur  peuple  et  la  communaute 
internationale.  Chaque  fois  qu’elles  refusent  de 
reconnaitre  la  responsabilite  de  Kiev  et  de  l’exhorter  a 
respecter  ses  obligations  envers  son  peuple  et  attendent 
plutot  que  quelqu’un  d’autre  le  fasse,  elles  prolongent  la 
souffrance  des  habitants  du  Donbass  qui,  contrairement 
a  elles,  connaissent  la  verite  et  la  defendent  au  prix  de 
leur  propre  sang. 

Plus  ces  delegations  joueront  le  jeu  de  Kiev, 
moins  il  y  aura  de  possibility  d’un  dialogue  respectueux 
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entre  les  Ukrainiens  de  part  et  d’autre  de  la  ligne  de 
demarcation.  Pourtant,  c’est  precisement  au  dialogue 
entre  les  parties  belligerantes  que  nous  appelons  dans 
tous  les  autres  conflits,  que  ce  soit  en  Syrie,  au  Yemen 
ou  en  Libye.  Seule  la  region  du  Donbass  est  privee  de 
ce  droit. 

Nous  esperons  done  que  nos  collegues 
reaffirmeront  leur  attachement  a  de  l’adoption 
unanime  de  la  resolution  2202  (2015)  par  le  Conseil 
et  a  la  declaration  du  President  (S/PRST/2018/12) 
du  6  juin  2018  a  l’appui  de  l’ensemble  de  mesures  en  vue 
de  l’application  des  Accords  de  Minsk.  Ce  document  est 
un  document  de  droit  international  et  doit  etre  applique 
sans  condition. 

Mme  Norman-Chalet  (Etats-Unis  d’Amerique) 
( parle  en  anglais)  :  Je  remercie  les  intervenants  de 
leurs  exposes.  En  2014,  la  Russie  a  occupe  la  Crimee 
et  alimente  le  conflit  dans  Test  de  l’Ukraine  qui  a  fait 
plus  de  13  000  morts,  deplace  des  millions  de  personnes 
et  declenche  une  crise  humanitaire  alarmante. 
L’agression  russe  toujours  en  cours  est  un  affront 
aux  normes  internationales  et  une  menace  pour  notre 
securite  commune. 

La  position  des  Etats-Unis  est  claire  :  nous 
continuons  a  appuyer  les  Accords  de  Minsk,  car  il  s’agit 
de  la  voie  a  suivre  dans  Test  de  l’Ukraine.  Nous  soutenons 
pleinement  le  format  Normandie.  Le  reglement  de  ce 
conflit  doit  etre  diplomatique,  et  nous  continuerons  a 
collaborer  avec  nos  allies  et  partenaires  pour  appuyer  la 
souverainete  et  l’integrite  territoriale  de  l’Ukraine.  Par 
ses  actes,  l’Ukraine  a  clairement  demontre  sa  volonte 
de  regler  le  conflit  de  maniere  pacifique.  Le  President 
Zelenskyy  a  relance  la  diplomatic  relativement  a  ce 
conflit  en  allant  a  la  rencontre  des  citoyens  ukrainiens 
dans  Test  du  pays,  permis  d’ameliorer  les  conditions 
humanitaires  des  deux  cotes  de  la  ligne  de  contact, 
negocie  deux  echanges  de  prisonniers  et  entame  un 
dialogue  avec  le  President  Poutine  qui  a  debouche  sur 
la  tenue  du  premier  sommet  du  format  Normandie 
depuis  2016. 

Malheureusement,  la  Russie  n’a  pas  fait  preuve 
de  la  meme  volonte  d’honorer  les  engagements  qui  lui 
incombent  au  titre  des  Accords  de  Minsk.  Elle  continue 
a  armer,  a  former  et  a  diriger  ses  forces  suppletives  et 
a  combattre  a  leurs  cotes  dans  Test  de  l’Ukraine.  Cela 
constitue  une  violation  directe  des  engagements  pris 
par  la  Russie  dans  le  cadre  des  Accords  de  Minsk, 
notamment  celui  d’etablir  un  cessez-le-feu  immediat 
et  comp  let.  A  cet  egard,  l’attaque  menee  aujourd’hui 


par  les  forces  russes  pres  de  Zolote,  qui  a  fait  plusieurs 
victimes  ukrainiennes,  a  eu  lieu  le  jour  du  cinquieme 
anniversaire  de  la  prise  du  grand  nceud  ferroviaire  de 
Debaltseve  par  les  forces  russes,  en  violation  directe 
des  dispositions  des  Accords  de  Minsk  qui  avaient  ete 
arretees  a  peine  une  semaine  plus  tot.  Aujourd’hui  comme 
hier,  les  forces  dirigees  par  la  Russie  continuent  d’aller  a 
l’encontre  des  engagements  pris  par  le  President  Poutine 
et  les  responsables  russes  et  de  tuer  des  Ukrainiens  sur 
le  territoire  ukrainien.  Au  lieu  de  collaborer  de  maniere 
constructive,  la  Russie  fait  blocage  et  diffuse  de  fausses 
informations  pour  detourner  l’attention  de  son  role 
central,  incontestable  et  injustifiable,  dans  l’aggravation 
du  conflit.  La  Russie  poursuit  egalement  ses  activites 
hybrides  contre  l’Ukraine,  usant  de  leviers  a  la  fois 
economiques  et  politiques. 

La  Russie  doit  mettre  fin  a  ce  conflit  en  retirant 
ses  forces  de  l’est  de  l’Ukraine  et  de  la  Crimee.  Nous 
demandons  a  la  Russie  de  mettre  immediatement  en 
oeuvre  les  engagements  en  matiere  de  securite  qu’elle  a 
pris  en  vertu  des  Accords  de  Minsk,  car  les  parties  ne 
pourront  appliquer  les  mesures  politiques  prevues  dans 
les  Accords  de  Minsk  que  lorsque  la  securite  regnera 
sur  le  terrain.  Nous  demandons  egalement  a  la  Russie  de 
donner  suite  aux  mesures  definies  lors  du  recent  sommet 
du  format  Normandie  qui  s’est  tenu  a  Paris  pour  une 
stabilisation  immediate  de  la  situation  dans  la  zone  de 
conflit,  avec  notamment  l’ouverture  de  nouveaux  points 
de  passage  pour  les  civils,  le  disengagement  des  forces 
militaires  dans  les  zones  les  plus  importantes  sur  le  plan 
humanitaire  et  la  mise  en  oeuvre  de  mesures  d’appui  au 
cessez-le-feu. 

Les  Etats-Unis  soulignent  leur  position  sans 
ambiguite  concernant  l’Ukraine.  Nous  ne  reconnaissons 
pas,  et  ne  reconnaitrons  jamais,  la  pretendue  annexion 
de  la  Crimee  par  le  Kremlin.  Nos  sanctions  contre  la 
Russie  resteront  en  vigueur  jusqu’a  ce  que  l’Ukraine 
reprenne  le  controle  de  son  territoire.  Au  nom  de  la 
paix  et  de  la  securite  internationales,  nous  exhortons  la 
Russie  a  respecter  la  souverainete  de  l’Ukraine,  ainsi 
que  son  integrity  territoriale  au  sein  de  ses  frontieres 
internationalement  reconnues,  qui  s’etendent  jusqu’a 
ses  eaux  territoriale s.  Nous  condamnons  les  atteintes 
commises  sous  l’occupation  repressive  de  la  Russie  et 
appelons  ce  pays  a  liberer  les  plus  de  80  prisonniers 
politiques  ukrainiens  qu’il  detient  et  a  mettre  fin  a  sa 
campagne  d’intimidation  contre  les  Tatars  de  Crimee  et 
les  opposants  a  l’occupation.  Nous  n’accepterons  jamais 
rien  de  moins  que  le  plein  retablissement  du  controle 
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de  l’Ukraine  sur  son  territoire,  que  ce  soit  dans  Test  du 
pays,  en  Crimee  ou  dans  ses  eaux  territoriales. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  (parle  en  anglais )  : 
L’Allemagne  souhaite  la  bienvenue  au  Conseil  a  tous  les 
intervenants,  en  particulier  Mme  Heidi  Grau  et  M.  Halit 
Cevik,  qui  prennent  le  relais  de  leurs  predecesseurs 
suisse  et  turc,  Mme  Heidi  Tagliavini  et  l’Ambassadeur 
Apakan,  respectivement,  auxquels  je  voudrais  egalement 
rendre  hommage  aujourd’hui.  Je  me  felicite  que  la 
Russie  ait  demande  aujourd’hui  la  tenue  d’une  seance  au 
titre  de  ce  point  de  l’ordre  du  jour,  car  ce  jour  marque  le 
cinquieme  anniversaire  de  la  tragedie  de  Debaltseve,  sur 
laquelle  je  reviendrai  plus  tard. 

C’est  un  triste  jour  pour  le  droit  international  et 
pour  l’Ukraine  et  son  peuple.  Je  dois  faire  un  bref  retour 
en  arriere  pour  rappeler  le  Memorandum  concernant 
les  garanties  de  securite  liees  a  l’adhesion  de  l’Ukraine 
au  Traite  sur  la  non-proliferation  des  armes  nucleaires, 
conclu  entre  la  Russie,  l’Ukraine  et  d’autres  pays  en  1994, 
par  lequel  l’Ukraine  a  renonce  a  ses  armes  nucleaires 
en  echange  de  garanties  concernant  sa  souverainete 
nationale  et  son  integrity  territoriale  donnees  par  la 
Russie.  II  y  a  six  ans,  lorsque  le  President  ukrainien 
a  fui  Kiev  apres  avoir  refuse  d’accepter  un  accord 
dissociation  avec  l’Union  europeenne  et  qu’il  y  a  eu  des 
troubles  de  l’ordre  public,  le  pays  a  connu  une  certaine 
instability.  La  Russie  a  profite  de  cette  situation.  Elle  a 
envahi  l’Ukraine  et  en  a  occupe  et  annexe  une  partie. 
Entre  autres,  un  missile  antiaerien  russe  Buk  a  provoque 
le  crash  du  vol  MH17  de  la  Malaysia  Airlines,  causant  la 
mort  de  283  civils. 

II  y  a  cinq  ans,  l’ensemble  de  mesures  en  vue 
de  l’application  des  Accords  de  Minsk  a  ete  adopte  a 
Minsk  puis,  comme  1’a  souligne  mon  collegue  russe, 
integre  en  annexe  a  la  resolution  2202  (2015).  Le  format 
Normandie  est  actif  depuis  lors  et  s’est  reuni  a  nouveau 
au  plus  haut  niveau  il  y  a  quelques  semaines  seulement 
pour  faire  en  sorte  que  la  situation  s’ameliore.  Depuis 
la  signature  des  Accords  de  Minsk  il  y  a  cinq  ans,  la 
situation  s’est  stabilisee  dans  une  certaine  mesure.  Il 
n’y  a  pas  eu  de  nouvelle  occupation  russe.  Cependant, 
la  situation  reste  mauvaise,  bien  qu’il  y  ait  eu  moins  de 
victimes  civiles.  Je  suis  d’accord  avec  ce  qu’a  dit  Heidi 
Grau  tout  a  l’heure  :  chaque  victime  de  ce  conflit  est  une 
victime  de  trop. 

Il  y  a  deux  semaines  (voir  S/PV.8714),  le  President 
en  exercice  de  l’Organisation  pour  la  securite  et  la 
cooperation  en  Europe  (OSCE)  a  declare  que  l’Ukraine 
restait  le  probleme  de  securite  le  plus  pressant  sur  le 


continent  europeen.  Comme  1’a  souligne  la  Secretaire 
generate  adjointe,  Rosemary  DiCarlo,  dans  des  exposes 
precedents,  quelques  progres  ont  ete  accomplis  depuis 
l’arrivee  au  pouvoir  du  President  Zelenskyy  et  le  dernier 
sommet  en  format  Normandie.  La  prorogation  de  la  loi 
sur  le  statut  special,  la  reparation  du  pont  de  Stanyitsia 
Luhanska,  l’echange  de  detenus,  l’accord  ecrit  sur 
la  formule  Steinmeier,  les  zones  de  disengagement 
supplementaires  et  les  nouveaux  points  de  passage  sont 
autant  de  decisions  qui  ont  ete  prises  mais  qui  n’ont  pas 
encore  toutes  ete  mises  en  oeuvre. 

Toutefois,  je  voudrais  revenir  sur  la  principale 
observation  faite  par  mon  collegue  russe.  Il  a  accuse 
l’Ukraine,  disant  qu’elle  n’avait  pas  mis  en  oeuvre 
l’ensemble  de  mesures  en  vue  de  l’application  des 
Accords  de  Minsk.  A  cet  egard,  je  voudrais  repeter  ce 
que  vient  de  dire  notre  collegue  americaine  et  que  j’ai 
deja  dit,  meme  si  le  message  n’est  pas  passe  -  le  premier 
paragraphe  de  l’ensemble  de  mesures  appelle  a  un 
cessez-le-feu  immediat  et  general  a  partir  du  15  fevrier 
a  minuit.  Le  15  fevrier  a  minuit,  les  forces  russes  etaient 
toujours  en  train  de  bombarder  activement  et  d’attaquer 
le  village  de  Debaltseve,  qui  est  d’une  importance 
strategique.  Ainsi,  des  le  debut,  la  Russie  n’a  pas 
applique  les  Accords  de  Minsk,  et  tous  les  problemes 
auxquels  le  Gouvernement  ukrainien  s’est  heurte  a  la 
Verkhovna  Rada  en  vue  de  faire  appliquer  toutes  les  lois 
etaient  lies  au  fait  qu’on  ne  pouvait  pas  faire  confiance  a 
la  Russie  parce  qu’elle  a  viole  le  premier  paragraphe  de 
l’ensemble  de  mesures. 

Le  deuxieme  point  de  ces  mesures  concerne  le 
retrait  par  les  deux  parties  de  toutes  les  armes  lourdes 
a  des  distances  egales.  Ce  que  nous  avons  entendu  et  ce 
qui  s’est  passe  aujourd’hui  est  profondement  regrettable. 
Ces  morts  ont  ete  causees  par  des  armes  qui  n’ont  pas  ete 
retirees,  comme  le  preconisait  l’ensemble  de  mesures  en 
vue  de  l’application  des  Accords  de  Minsk. 

Le  paragraphe  3  de  l’ensemble  de  mesures  appelle 
au  suivi  et  a  la  verification  efficaces,  par  l’OSCE,  du 
regime  de  cessez-le-feu.  Nous  examinons  regulierement 
les  rapports  de  la  Mission  speciale  d’observation  de 
l’OSCE  en  Ukraine,  et  il  est  clair  que  les  restrictions  a  la 
liberte  de  circulation  de  la  Mission  sont  principalement 
le  fait  des  separatistes.  Donetsk  et  Louhansk  sont 
responsables  de  90%  des  incidents  recenses  ou  les 
observateurs  de  la  Mission  n’ont  pas  ete  en  mesure  de 
faire  leur  travail.  Le  paragraphe  7  souligne  la  necessite 
de  garantir  «  la  securite  de  Faeces  du  personnel 
humanitaire  et  de  la  livraison,  du  stockage  et  de  la 
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distribution  de  l’aide  humanitaire  »,  et  l’accord  conclu 
a  l’occasion  du  dernier  sommet  en  format  Normandie 
stipule  que  le  Comite  international  de  la  Croix-Rouge 
doit  beneficier  d’un  acces  total  et  sans  condition  dans 
toute  l’Ukraine.  A  ce  jour,  l’acces  n’a  pas  ete  accorde 
au-dela  de  la  ligne  de  contact.  La  encore,  ce  sont  les 
separatistes  qui  n’appliquent  pas  cette  disposition. 
En  outre,  la  disposition  relative  au  retrait  de  toutes 
les  formations  armees  etrangeres  n’a  toujours  pas 
ete  appliquee. 

Je  voudrais  terminer  en  evoquant  un  point  clef 
des  observations  faites  par  mon  collegue  russe,  qui  fait 
une  distinction  entre  la  Russie,  d’un  cote,  et  Donetsk  et 
Louhansk,  de  l’autre.  Je  ne  suis  pas  d’accord  avec  mon 
collegue  sur  ce  point.  Par  exemple,  il  y  a  10  jours,  le 
dirigeant  de  la  Republique  populaire  de  Donetsk,  Denis 
Pushilin,  a  indique  sur  son  site  Internet  que  M.  Pashkov 
deviendrait  le  Premier  Ministre  par  interim  de  Donetsk. 
Auparavant,  M.  Pashkov  etait  Vice-Gouverneur 
d’Irkoutsk,  qui,  a  ma  connaissance,  est  situee  en  Russie. 
En  ce  qui  concerne  le  deuxieme  incident  relatif  au  role  de 
la  Russie,  selon  la  Cheffe  par  interim  de  l’Administration 
generale  des  questions  migratoires  du  Ministere 
des  affaires  interieures  de  la  Russie,  Mme  Valentina 
Kazakova,  la  Russie  a  octroye  des  passeports  russes 
aux  227  000  habitants  des  territoires  separatistes. 

Enfin,  je  voudrais  expliquer  a  mes  collegues 
l’influence  de  la  Russie  sur  les  separatistes.  J’etais 
a  Minsk,  ou  les  accords  ont  ete  negocies  toute  la  nuit 
et  ou  l’ensemble  de  mesures  a  ete  adopte.  Quelqu’un 
a  alors  dit  que  cela  concernait  les  quatre  parties  au 
format  Normandie,  et  quelqu’un  d’autre  a  dit  que  les 
separatistes  devaient  signer,  apres  quoi  M.  Surkov,  qui 
etait  le  negociateur  a  cette  epoque,  a  dit  qu’il  s’occuperait 
d’obtenir  leur  signature.  II  lui  a  fallu  environ  10  minutes 
pour  amener  les  separatistes  a  signer  l’ensemble  de 
mesures.  Voila  qui  en  dit  long  sur  l’independance  des 
separatistes  par  rapport  a  la  Russie. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
(parle  en  espagnol)  :  Nous  tenons  en  premier  lieu  a 
remercier  Mme  Rosemary  DiCarlo,  Mme  Heidi  Grau  et 
M.  Halit  Cevik  de  leurs  exposes  edifiants.  Je  voudrais 
saisir  cette  occasion  pour  saluer  la  presence  de 
S.  E.  M.  Sergiy  Kyslytsya  parmi  nous  aujourd’hui. 

La  Republique  dominicaine  estime  que 
l’instauration  de  la  paix  doit  etre  une  responsabilite 
collective.  Par  consequent,  nous  saluons  les  efforts 
deployes  sur  le  terrain  sur  les  plans  politique  et 
diplomatique  afin  de  creer  des  conditions  propices  au 


retablissement  de  la  paix  et  de  la  stability  au  profit  du 
peuple  ukrainien.  Apres  la  signature  des  Accords  de  Minsk 
et  l’adoption  ulterieure  de  la  resolution  2202  (2015), 
nous  constatons,  comme  l’indiquent  les  rapports  de  la 
Mission  speciale  d’observation  de  l’Organisation  pour 
la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  en  Ukraine,  que 
le  cessez-le-feu  continue  de  faire  l’objet  de  violations. 
Nous  sommes  preoccupes  par  le  nombre  eleve  de  ces 
violations.  Pire  encore,  des  personnes  continuent  d’etre 
tuees  et  leur  nombre  vient  s’ajouter  aux  statistiques 
tragiques  des  personnes  touchees  par  la  pauvrete  et 
les  deplacements. 

Durant  le  conflit,  de  nombreuses  fissures  sont 
apparues  dans  le  systeme  de  services  publics  aux  civils, 
notamment  le  nombre  limite  de  points  de  passage 
utilises  quotidiennement  par  des  milliers  de  personnes 
et  l’incapacite  a  fournir  des  services  de  qualite  en  temps 
voulu  pour  repondre  aux  besoins  des  habitants  des 
zones  touchees,  notamment  une  prise  en  charge  faible 
ou  inexistante  de  la  sante  mentale  ou  des  victimes  de 
violence  fondee  sur  le  genre,  ainsi  que  d’autres  besoins 
tout  aussi  importants.  A  cet  egard,  nous  saluons  les 
efforts  et  la  solidarity  de  la  communaute  internationale 
a  l’egard  des  personnes  les  plus  vulnerables  dans 
cette  zone. 

La  Republique  dominicaine  accueille  avec 
satisfaction  la  reunion  du  quatuor  en  format  Normandie, 
qui  s’est  tenue  a  Paris  en  decembre.  Nous  felicitons  en 
particulier  la  France  et  l’Allemagne  de  leurs  efforts 
dans  cette  quete  de  paix.  Cette  relance  importante  des 
negociations  de  paix  a  donne  lieu  a  la  decision  necessaire 
de  respecter  le  cessez-le-feu,  d’enlever  les  mines, 
d’ouvrir  de  nouveaux  points  de  passage  a  la  frontiere 
et  de  creer  trois  nouvelles  zones  de  disengagement  des 
forces  et  des  equipements  dans  le  cadre  du  Groupe  de 
contact  trilateral  d’ici  a  la  fin  de  mars. 

En  outre,  egalement  grace  a  la  reunion  de 
Paris,  nous  nous  felicitons  de  l’echange  recent 
de  200  prisonniers,  qui  a  marque  une  avancee  dans  le 
cadre  du  processus  de  paix.  Ces  mesures  temoignent  de  la 
volonte  politique  des  parties  d’avancer  vers  une  solution 
definitive.  Nous  exhortons  les  parties  a  se  concentrer 
sur  les  objectifs  des  Accords  de  Minsk,  en  s’efforgant 
de  surmonter  les  difficultes  et  les  divergences  pour 
garantir  leur  pleine  mise  en  oeuvre.  C’est  pourquoi  nous 
estimons  qu’il  convient  d’organiser  une  nouvelle  reunion 
en  format  Normandie,  qui  permettra  de  veiller  a  ce  que 
les  elections  locales  se  deroulent  dans  les  meilleures 
conditions  et  dans  la  continuity  des  negociations  relatives 
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a  la  mise  en  oeuvre  des  accords  de  paix.  Nous  reiterons 
notre  engagement  a  defendre  la  souveraineti,  l’intigriti 
territoriale  et  l’independance  de  l’Ukraine,  a  l’interieur 
de  ses  frontieres  internationalement  reconnues,  et  nous 
continuons  d’appeler  au  respect  du  principe  de  reglement 
pacifique  des  differends. 

Enfin,  a  l’occasion  du  cinquieme  anniversaire 
des  Accords  de  Minsk,  nous  reiterons  que  ces  accords 
constituent  la  base  juridique  pour  le  reglement  du  conflit 
dans  l’est  de  l’Ukraine  et  l’instrument  qui  permettra  de 
parvenir  au  reglement  politique  qu’attendent  le  pays  et 
la  region.  Nous  recommandons  la  poursuite  du  dialogue, 
dans  le  format  Normandie  actuel,  entre  les  parties  et  le 
Groupe  de  contact  trilateral.  En  outre,  nous  exprimons 
notre  appui  a  l’ensemble  des  mesures,  approuvees  par 
le  Conseil  par  sa  resolution  2202  (2015),  qui  visent  a  la 
mise  en  oeuvre  effective  de  ces  accords  de  paix. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais )  : 
Je  remercie  les  intervenants  qui  nous  rejoignent  par 
visioconference  depuis  Kiev,  ainsi  que  la  Secretaire 
generale  adjointe. 

Les  Accords  de  Minsk  constituent  une  feuille  de 
route  pour  un  reglement  pacifique  du  conflit  dans  l’est 
de  l’Ukraine.  Le  Royaume-Uni  riitire  son  ferme  appui 
a  ces  accords  ainsi  qu’a  la  souverainete  et  a  Fintegrite 
territoriale  de  l’Ukraine.  Je  souhaite  la  bienvenue 
au  Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  dans  cette 
salle  aujourd’hui  et  le  remercie  de  se  joindre  a  nous. 
Le  Royaume-Uni  reaffirme  son  appui  aux  efforts  des 
delegations  frangaise  et  allemande  visant  a  faciliter  une 
fin  negociee  du  conflit  par  l’intermediaire  du  processus 
de  Normandie. 

Nous  nous  felicitons  de  la  ferme  determination  du 
President  Zelenskyy  a  mettre  fin  au  conflit,  ainsi  que 
des  mesures  importantes  qu’il  a  prises  pour  parvenir 
a  la  paix  par  des  moyens  diplomatiques,  notamment 
l’echange  de  prisonniers,  son  acceptation  de  la 
«  formule  Steinmeier  »  et  les  progres  realises  en  matiere 
de  disengagement. 

L’Ambassadeur  de  la  Russie  a  longuement 
ivoqui  l’incapacite  d’autres  pays  de  s’acquitter  de  leurs 
obligations  en  vertu  des  Accords  de  Minsk.  Son  recit 
n’itait  en  grande  partie  que  mensonge,  fiction  et  conte 
de  fees.  Plutot  que  de  developper  les  points  sur  lesquels 
nous  pensons  que  le  recit  russe  est  trompeur,  je  dirai 
simplement  que  j’approuve  ce  que  le  representant  de 
l’Allemagne  a  dit  lorsqu’il  a  presente  tous  les  domaines 
des  accords  que  la  Russie  a  violes.  Plutot  que  de 


maitriser  ses  mandataires  dans  les  zones  de  l’est  de 
l’Ukraine  non  controlees  par  le  Gouvernement,  la  Russie 
leur  a  fourni  des  armes  et  du  personnel.  La  Russie 
pretend  agir  uniquement  dans  l’interet  des  Ukrainiens 
vivant  dans  ces  zones,  mais  ne  fait  rien  pour  garantir 
l’acheminement  en  toute  securite  de  l’aide  humanitaire 
internationale  dont  de  nombreuses  communautes  ont 
si  desesperement  besoin.  Le  seul  objectif  de  la  Russie 
en  Ukraine  est  de  porter  atteinte  a  la  souverainete  et  a 
Fintegrite  territoriale  de  ce  pays.  Elle  veut  que  ce  soit 
Moscou,  plutot  que  les  Ukrainiens  eux-memes,  qui 
definisse  l’avenir  de  l’Ukraine. 

Nous  convenons  avec  la  Russie  que  les  elections 
locales  doivent  ouvrir  la  voie  a  l’octroi  d’un  statut 
special  a  certaines  parties  de  la  region  du  Donbass,  mais 
les  elections  locales  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  des 
conditions  appropriees,  notamment  un  cessez-le-feu 
global,  un  acces  sans  entrave  pour  la  Mission  spiciale 
d’observation  de  l’Organisation  pour  la  securite  et 
la  cooperation  en  Europe  (OSCE)  et  le  retrait  des 
contingents  etrangers.  Comme  nous  l’avons  entendu, 
nous  en  sommes  aujourd’hui  tres  loin. 

Deux  mois  apres  le  precedent  sommet  du  format 
Normandie,  les  violations  du  cessez-le-feu  se  poursuivent 
le  long  de  la  ligne  de  confrontation,  avec  notamment 
le  recours  a  l’artillerie  lourde.  Les  soldats  ukrainiens 
continuent  de  mourir  aux  mains  de  separatistes  armes 
et  soutenus  par  la  Russie.  Pas  plus  tard  que  ce  matin, 
comme  d’autres  orateurs  Font  note,  on  a  constate  une 
forte  augmentation  des  violations  du  cessez-le-feu  pres 
de  la  zone  de  disengagement  de  Zolote. 

Malgre  les  efforts  deployes  par  des  organisations 
internationale s  de  deminage  telles  que  HALO  Trust, 
une  organisation  que  mon  gouvernement  est  fier 
d’appuyer,  les  mandataires  de  la  Russie  posent  encore 
plus  de  mines  pres  de  la  zone  de  disengagement  de 
Petrivske.  Nous  avons  entendu  dire  que  la  liberti  de 
circulation  de  la  Mission  spiciale  d’observation  est 
sivirement  limitie,  et  la  Mission  d’observation  signale 
constamment  l’existence  de  matiriel  de  pointe  russe,  tel 
que  le  systeme  de  brouillage  Zhitel.  En  2018  et  2019, 
les  drones  a  longue  portie  de  la  Mission  d’observation 
spiciale  ont  observi  a  pas  moins  de  sept  reprises  des 
traces  de  type  militaire  sur  des  mauvaises  routes  entre 
la  frontiire  et  un  dipot  dans  les  zones  non  controlies  par 
le  Gouvernement. 

L’aboutissement  de  ces  agissements  russes  a  eu 
un  effet  divastateur  sur  la  vie  des  civils  ukrainiens. 
Au  cours  des  six  annies  qui  se  sont  icoulies  depuis  le 
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debut  du  conflit,  plus  de  13  000  personnes,  dont  environ 
3  500  civils,  ont  perdu  la  vie  et  pres  de  30  000  autres 
ont  ete  blessees.  Quelque  3,5  millions  de  personnes 
ont  besoin  d’une  aide  humanitaire.  La  Russie  porte  une 
lourde  responsabilite  dans  les  souffrances  actuelles. 

C’est  pourquoi  nous  invitons  la  Russie  a  cesser 
immediatement  la  pratique  consistant  a  envoyer  des 
«  convois  humanitaires  »  non  inspectes  a  travers  la 
frontiere  et  a  s’efforcer  plutot  de  faciliter  l’acheminement 
en  toute  securite  de  l’aide  internationale,  sur  la  base  d’un 
mecanisme  international  convenu,  comme  le  prevoient 
les  Accords  de  Minsk.  Nous  attendons  egalement  de  la 
Russie  qu’elle  veille  a  ce  que  le  Comite  international  de 
la  Croix-Rouge  ait  un  acces  total  et  inconditionnel  aux 
prisonniers  detenus  dans  les  zones  non  controlees  par  le 
Gouvernement  -  acces  qui,  selon  l’OSCE,  a  ete  refuse 
pas  plus  tard  qu’en  janvier  dernier. 

La  Russie  pretend  qu’elle  n’est  pas  partie  au  conflit. 
En  realite,  la  Russie  a  declenche  le  conflit  en  Ukraine. 
La  Russie  continue  d’alimenter  le  conflit  en  Ukraine, 
et  la  population  en  souffre.  Pour  ma  part,  je  me  felicite 
de  l’enthousiasme  dont  fait  preuve  l’Ambassadeur  de  la 
Russie  s’agissant  d’organiser  des  seances  du  Conseil  de 
securite  sur  l’Ukraine,  et  nous  attendons  avec  impatience 
d’autres  occasions  de  demander  a  la  Russie  ce  qu’elle 
fait  pour  garantir  la  mise  en  oeuvre  des  accords. 

Je  voudrais  conclure  en  reiterant  l’appui  indefec¬ 
tible  du  Royaume-Uni  a  l’independance,  a  la  souverai- 
nete  et  a  l’integrite  territoriale  de  l’Ukraine  a  l’interieur 
de  ses  frontieres  et  de  ses  eaux  territoriales  internatio- 
nalement  reconnues.  Le  peuple  ukrainien  merite  la  paix, 
et  nous  continuerons  de  demander  des  comptes  a  la  Rus¬ 
sie  a  cette  fin. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais )  :  Nous  voudrions  tout  d’abord  nous 
associer  aux  membres  du  Conseil  pour  souhaiter  la 
bienvenue  a  tous  les  intervenants  d’aujourd’hui,  que 
remercions  de  leurs  exposes  instructifs.  Nous  saluons 
la  presence  du  Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  de 
l’Ukraine. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  continue  de  de- 
fendre  avec  fermete  les  principes  immuables  du  droit  in¬ 
ternational  et  d’y  adherer.  Ce  sont  les  verites  fondamen- 
tales  sur  lesquelles  notre  communaute  internationale  est 
fondee  et  en  vertu  desquelles  de  petits  Etats  comme  le 
notre  peuvent  exister.  S’ecarter  de  ces  principes  revien- 
drait  a  porter  atteinte  aux  droits  et  privileges  de  tous  les 
Etats,  et  nous  deplorons  toute  action  en  ce  sens. 


Nous  exprimons  notre  preoccupation  quant  a 
la  situation  actuelle  dans  la  region  du  Donbass.  Le 
droit  international  ne  peut  etre  applique  de  maniere 
sporadique  ou  mis  de  cote  au  profit  de  solutions  pratiques 
ou  opportunes.  Son  application  doit  etre  egale.  A  cette 
fin,  nous  soulignons  que  les  principes  internationaux 
pertinents,  notamment  les  Accords  de  Minsk,  sont  les 
outils  qui  doivent  guider  le  reglement  de  la  crise. 

Recemment,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  a 
reitere  son  appui  aux  Accords  de  Minsk,  en  exprimant 
son  espoir  qu’ils  soient  integralement  mis  en  oeuvre 
sous  les  auspices  du  format  Normandie  et  du  Groupe 
de  contact  trilateral.  Les  principes  enonces  dans  les 
Accords  de  Minsk  sont  necessaires  a  une  paix  durable. 
Nous  soulignons  l’importance  du  cessez-le-feu  pour 
y  parvenir,  et  nous  deplorons  toutes  les  violations  de 
cette  mesure.  Le  cessez-le-feu  reste  une  composante 
indispensable  des  accords. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  saluer  les 
efforts  qui  ont  ete  deployes  recemment,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  confiance.  La  confiance 
entre  les  parties  concernees  et  en  leur  sein  est  essentielle 
pour  renforcer  notre  dialogue  et  trouver  une  solution 
perenne.  La  poursuite  des  echanges  de  prisonniers  doit 
etre  encouragee,  tout  comme  les  efforts  visant  a  definir 
d’autres  zones  de  disengagement. 

Par  ailleurs,  nous  estimons  encourageant  que  la 
Mission  speciale  d’observation  de  l’Organisation  pour 
la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE)  a  signale 
moins  de  violations  du  cessez-le-feu  dans  certaines 
regions.  Nous  saluons  l’action  que  mene  la  Mission 
speciale  de  surveillance  de  l’OSCE,  qui  continue  de 
surveiller  les  conditions  de  securite  dans  toute  la  region 
et  de  faire  rapport  sur  la  situation.  Pour  aider  la  Mission 
a  s’acquitter  de  son  mandat,  nous  soulignons  la  necessity 
d’assurer  a  son  personnel  sur  le  terrain  un  acces  sur  et 
securise,  notamment  de  garantir  la  circulation  sans 
restriction  du  personnel  de  la  Mission. 

Enfin,  nous  reiterons  notre  appui  a  la  Mission 
speciale  d’observation  et  au  cadre  etabli  par  les  Accords 
de  Minsk,  et  soulignons  que  les  deux  parties  doivent 
mettre  en  oeuvre  de  maniere  inconditionnelle  les 
dispositions  de  ces  accords. 

M.  Syihab  (Indonesie)  {parle  en  anglais )  : 
J’aimerais  commencer  par  remercier  de  leurs  exposes 
la  Secretaire  generate  adjointe  Rosemary  DiCarlo, 
Mme  Eleidi  Grau  et  M.  Halit  Cevik.  En  ce  cinquieme 
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anniversaire  des  Accords  de  Minsk,  l’lndonesie  voudrait 
mettre  en  exergue  les  trois  points  suivants. 

Tout  d’abord,  nous  devons  veiller  au  respect  de 
la  souverainete  et  de  l’integrite  territoriale  des  Etats. 
L’lndonesie  reaffirme  la  position  de  principe  qu’elle 
a  toujours  defendue,  a  savoir  que  la  souverainete  et 
l’integrite  territoriale  des  Etats  constituent  des  principes 
fondamentaux  des  relations  entre  pays,  et  l’Ukraine 
n’y  fait  pas  exception.  Par  consequent,  l’lndonesie  est 
opposee  a  toute  annexion  d’un  pays  ou  d’un  territoire 
souverain.  II  s’agit  d’une  violation  flagrante  de  la  Charte 
des  Nations  Unies  et  du  droit  international. 

Deuxiemement,  les  Accords  de  Minsk  constituent 
la  base  juridique  pour  parvenir  a  une  solution  politique 
et  la  feuille  de  route  pour  resoudre  le  conflit  en  Ukraine. 
Ils  doivent  des  lors  etre  pleinement  respectes  et  mis  en 
oeuvre.  L’lndonesie  appuie  leur  application  integrate, 
conformement  aux  objectifs  et  aux  principes  enonces 
dans  la  Charte  des  Nations  Unies.  Nous  encourageons 
les  acteurs  concernes  a  respecter  pleinement  les 
engagements  auxquels  ils  ont  souscrits.  Ce  serait  la  une 
mesure  de  confiance  cruciale  qui  permettrait  d’ouvrir  la 
voie  a  une  solution  politique  et  de  retablir  la  paix  et  la 
stability  dans  les  zones  touchees. 

L’lndonesie  prend  egalement  note  du  travail 
effectue  par  l’Organisation  pour  la  securite  et  la 
cooperation  en  Europe  et  le  Groupe  de  contact  trilateral 
dans  la  mise  en  oeuvre  des  Accords.  Nous  appelons 
toutes  les  parties  a  cesser  immediatement  les  hostilites, 
a  s’engager  a  respecter  pleinement  le  cessez-le-feu  et  a 
s’abstenir  de  toute  provocation  susceptible  d’exacerber 
les  tensions.  Conformement  aux  Accords  de  Minsk,  les 
parties  doivent  s’abstenir  de  toute  mesure  qui  pourrait 
etre  consideree  comme  une  provocation  et  risquerait 
d’entraver  plus  encore  un  reglement  pacifique  de 
la  situation. 

Troisiemement,  les  conflits  doivent  etre  regies 
pacifiquement.  L’lndonesie  appelle  a  nouveau  toutes 
les  parties  concernees  a  faire  preuve  de  la  plus  grande 
retenue,  a  gerer  la  crise  de  maniere  responsable,  a 
promouvoir  un  reglement  pacifique  et  a  veiller  au  respect 
du  droit  international.  Nous  les  engageons  a  parvenir  a 
une  solution  globale  et  equilibree  par  le  dialogue,  comme 
le  stipule  l’Article  33  de  la  Charte.  Dans  ce  contexte, 
FIndonesie  encourage  les  Etats  concernes  a  prendre  les 
mesures  necessaires  pour  apaiser  les  tensions.  Nous 
sommes  opposes  a  tout  acte  susceptible  d’exacerber  les 
hostilites  et  d’aggraver  une  situation  deja  fragile  sur 
le  terrain. 


Je  terminerai  en  reaffirmant  que  FIndonesie 
soutiendra  pleinement  tous  les  efforts  constructifs 
visant  a  resoudre  pacifiquement  le  conflit  en  Ukraine, 
conformement  au  droit  international  et  aux  principes 
consacres  par  la  Charte.  Nous  appelons  une  fois  de 
plus  a  une  solution  pacifique  a  la  crise  en  Ukraine, 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de 
securite  et  aux  accords  signes  par  les  parties  concernees. 

M”  Tshabalala  (Afrique  du  Sud)  (parle  en 
anglais )  :  Je  remercie  la  Belgique  d’avoir  facilite  le 
debat  d’aujourd’hui  consacre  a  la  lettre  de  la  Federation 
de  Russie  datee  du  13  avril  2014  (S/2014/264).  Nous 
remercions  egalement  les  intervenants  de  leurs  exposes 
riches  en  informations. 

Cinq  annees  se  sont  ecoulees  depuis  la  signature 
des  Accords  de  Minsk.  Quelques  faits  nouveaux 
encourageants  ont  ete  enregistres  recemment,  notamment 
les  reunions  du  format  Normandie,  mais  la  pleine  mise 
en  oeuvre  de  toutes  les  dispositions  des  Accords  n’est  pas 
encore  une  realite.  Ma  delegation  felicite  l’Organisation 
pour  la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE)  des 
efforts  qu’elle  deploie  en  Ukraine,  alors  qu’elle  s’acquitte 
avec  diligence  de  son  mandat  de  surveillance  de  la  mise 
en  oeuvre  des  Accords  de  Minsk  de  2015,  enterines  par  le 
Conseil  de  securite  dans  sa  resolution  2202  (2015). 

L’OSCE  a  egalement  facilite  avec  succes  le 
dialogue  entre  les  parties  en  vue  de  parvenir  a  une 
solution.  A  cet  egard,  il  est  important  que  la  Mission 
speciale  d’observation  de  l’OSCE  en  Ukraine  puisse 
beneficier  d’un  acces  sans  entrave  au  territoire  concerne 
afin  de  surveiller  et  de  verifier  le  respect  des  Accords  de 
Minsk,  comme  le  prevoit  son  mandat.  II  reste  necessaire 
que  toutes  les  parties  mettent  pleinement  en  oeuvre  tous 
leurs  engagements  respectifs  au  titre  de  ces  accords. 
Nous  devons  le  souligner,  les  Accords  de  Minsk  et 
l’ensemble  de  mesures  y  relatif  constituent  la  feuille 
de  route  la  plus  prometteuse  pour  parvenir  a  la  paix  a 
long  terme. 

II  ressort  clairement  des  exposes  que  nous  avons 
entendus  cet  apres-midi  qu’une  cessation  immediate 
des  hostilites  dans  l’est  de  l’Ukraine  reste  urgente.  Les 
violations  continues  du  cessez-le-feu  et  la  recrudescence 
des  tensions  causee  par  la  presence  d’armes  lourdes  et 
leur  utilisation,  en  violation  des  Accords  de  Minsk,  sont 
une  source  de  grave  preoccupation.  Les  tensions  et  le 
conflit  en  cours  ont  eu  une  incidence  negative  sur  la 
situation  humanitaire  sur  le  terrain. 
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Nous  appelons  a  une  desescalade  de  toute  urgence 
afin  de  creer  les  conditions  qui  permettront  d’attenuer  la 
crise  humanitaire  et  d’acheminer  de  l’aide  aux  personnes 
qui  en  ont  le  plus  besoin.  Nous  encourageons  egalement 
les  parties  a  s’abstenir  de  toute  mesure  qui  pourrait 
etre  consideree  comme  une  provocation  et  attiserait  les 
tensions,  car  cela  ferait  obstacle  a  un  veritable  dialogue  et 
risquerait  d’entraver  plus  encore  un  reglement  pacifique 
de  la  situation,  conformement  aux  Accords  de  Minsk. 

Pour  terminer,  je  voudrais  rappeler  la  position  de 
mon  pays  concernant  la  necessity  du  compromis  et  du 
dialogue.  L’Afrique  du  Sud  continuera  a  encourager  les 
parties  a  renforcer  tous  les  efforts  diplomatiques  pour 
parvenir  a  une  solution  durable  et  pacifique.  A  cet  egard, 
nous  soulignons  a  nouveau  l’importance  des  reunions 
recentes  et  a  venir  du  format  Normandie,  dont  nous  nous 
felicitons.  Nous  applaudissons  tous  les  efforts  en  cours, 
y  compris  le  role  accru  joue  par  le  format  Normandie, 
pour  faciliter  les  initiatives  visant  a  renforcer  la 
confiance  dans  le  cadre  dans  la  recherche  d’une  solution 
pacifique  et  durable  a  la  situation  en  Ukraine. 

M.  Wu  Haitao  (Chine)  {parle  en  chinois)  :  La 
Chine  remercie  de  leurs  exposes  la  Secretaire  generale 
adjointe,  Mme  DiCarlo;  la  Representante  speciale  du 
President  en  exercice  de  l’Organisation  pour  la  securite 
et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE),  l’Ambassadrice 
Grau;  et  le  Chef  de  la  Mission  speciale  d’observation  de 
l’OSCE  en  Ukraine,  l’Ambassadeur  Cevik. 

Les  Accords  de  Minsk  ont  ete  signes  en 
fevrier  2015  et  enterines  par  le  Conseil  de  securite 
dans  sa  resolution  2202  (2015).  La  Chine  estime  que 
ces  accords  ont  joue  un  role  essentiel  dans  la  mediation 
politique  de  la  crise  ukrainienne.  Ces  cinq  dernieres 
annees,  leur  autorite  a  ete  pleinement  reconnue  par 
toutes  les  parties  et  les  differents  mecanismes  lies  a  leur 
mise  en  oeuvre  ont  globalement  bien  fonctionne. 

Nous  notons  qu’en  decembre  dernier,  un  nouveau 
sommet  du  format  Normandie  s’est  tenu  avec  succes  et 
que  les  parties  sont  parvenues  a  un  consensus  important 
sur  la  mise  en  oeuvre  des  Accords  de  Minsk,  ce  qui 
indique  clairement  que  le  format  Normandie  demeure  le 
plus  grand  denominateur  commun  de  l’appui  de  toutes 
les  parties  et  reste  la  clef  de  la  mediation  politique  de  la 
crise  ukrainienne. 

La  Chine  appelle  les  parties  a  appliquer  pleinement 
les  Accords,  a  rester  attachees  a  un  reglement  politique  et 
a  rechercher  une  solution  globale  a  la  crise  par  le  dialogue 
et  la  consultation  afin  de  faciliter  la  realisation  de  la 


paix,  de  la  stabilite  et  du  developpement  en  Ukraine,  de 
promouvoir  l’harmonie  entre  tous  les  groupes  ethniques 
en  Ukraine  et  de  favoriser  la  coexistence  pacifique  de 
l’Ukraine  avec  les  autres  pays  de  la  region. 

La  Chine  a  toujours  adopte  une  position  objective 
et  impartiale  sur  la  crise  ukrainienne  et  respecte  la 
souverainete  et  l’integrite  territoriale  de  tous  les  pays,  y 
compris  celles  de  l’Ukraine.  Elle  s’oppose  egalement  a 
toute  ingerence  dans  les  affaires  interieures  de  l’Ukraine 
par  des  forces  etrangeres.  Nous  avons  toujours  considere 
qu’il  n’y  a  pas  de  solution  militaire  a  la  crise  et  que  le 
dialogue  et  la  negociation  sont  la  seule  voie  a  suivre. 
La  Chine  continuera  a  jouer  un  role  constructif  pour 
parvenir  a  un  reglement  politique  de  la  crise  ukrainienne. 

M.  Ladeb  (Tunisie)  {parle  en  arabe)  :  D’emblee, 
ma  delegation  tient  a  remercier  de  leurs  exposes 
eclairants  Mme  Rosemary  DiCarlo,  Mme  Eleidi  Grau 
et  l’Ambassadeur  Halit  Cevik.  Je  voudrais  saisir 
l’occasion  qui  m’est  donnee  pour  souhaiter  la  bienvenue 
a  S.  E.  M.  Sergiy  Kyslytsya,  Vice-Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  l’Ukraine.  Nous  esperons  que  la  presente 
seance,  qui  coincide  avec  le  cinquieme  anniversaire 
de  la  signature  des  Accords  de  Minsk,  contribuera  a 
intensifier  les  efforts  visant  a  avancer  vers  un  reglement 
pacifique  dans  l’est  de  l’Ukraine  et  a  mettre  fin  a  la  crise 
grace  a  des  negociations. 

Dans  son  expose  au  Conseil  de  securite  il  y  a 
deux  semaines  (voir  S/PV.8714),  le  President  en  exercice 
de  l’Organisation  pour  la  securite  et  la  cooperation  en 
Europe  (OSCE)  a  parle  de  la  crise  dans  Test  de  l’Ukraine. 
A  cette  seance,  la  Tunisie  a  exprime  son  attachement  a 
tous  les  efforts  visant  a  renforcer  la  paix  et  la  securite 
internationales.  Compte  tenu  de  notre  adhesion  aux  buts 
et  principes  enonces  dans  la  Charte  des  Nations  Unies, 
la  Tunisie  tient  a  reaffirmer  aujourd’hui  sa  position 
inebranlable  fondee  sur  le  respect  de  la  souverainete  et 
de  l’integrite  territoriale  des  Etats  et  la  non-ingerence 
dans  leurs  affaires  interieures.  Ce  sont  la  des  elements 
fondamentaux  des  relations  pacifiques  entre  les  Etats. 
Dans  ce  contexte,  ma  delegation  voudrait  exprimer 
son  appui  aux  efforts  deployes  par  toutes  les  parties 
concernees  pour  parvenir  a  une  solution  globale  de  la 
crise  dans  Test  de  l’Ukraine  au  moyen  du  dialogue  et  des 
negociations,  conformement  a  TArticle  33  de  la  Charte 
et  aux  Accords  de  Minsk,  en  particulier  dans  le  cadre  du 
format  Normandie  et  du  Groupe  de  contact  trilateral,  et 
sur  la  base  de  la  resolution  2202  (2015). 

Ma  delegation  voudrait  saluer  les  evolutions 
positives  enregistrees  tout  au  long  de  l’annee  2019, 


20-04232 


15/26 


S/PV.8726 


Ukraine 


18/02/2020 


notamment  la  reunion  en  format  Normandie  a  Paris 
en  decembre,  le  processus  d’echange  de  prisonniers  en 
septembre,  les  progres  realises  dans  les  negociations, 
la  creation  de  nouvelles  zones  de  disengagement  et 
l’ouverture  de  nouveaux  points  de  passage  le  long  de 
la  ligne  de  contact.  Ces  mesures  positives  ouvriront  la 
voie  a  un  reglement  pacifique  de  la  crise  et  permettront 
d’attenuer  les  souffrances  des  populations  concernees. 
II  faut  faire  fond  sur  ces  evolutions  positives  pour  eviter 
que  la  situation  ne  donne  lieu  a  un  cycle  de  violence, 
notamment  compte  tenu  des  preoccupations  exprimees 
dans  les  exposes  au  sujet  de  la  violence  et  du  nombre 
de  victimes. 

Ma  delegation  reaffirme  l’importance  du  role  de 
l’OSCE  pour  faire  avancer  les  efforts  visant  a  regler 
la  crise.  Nous  exprimons  notre  appreciation  et  notre 
soutien  aux  efforts  deployes  par  la  Mission  speciale 
d’observation  de  l’OSCE  en  Ukraine,  dans  le  cadre 
de  son  mandat,  pour  surveiller  la  situation  en  matiere 
de  securite  et  en  rendre  compte,  faciliter  le  dialogue 
afin  de  reduire  les  tensions  et  renforcer  les  mesures 
de  confiance.  Ma  delegation  se  felicite  egalement  de 
faction  continue  du  Groupe  de  contact  trilateral  et  de 
ses  differents  groupes  de  travail  et  appelle  de  nouveau 
a  un  cessez-le-feu  global  et  durable,  parallelement  a  la 
pleine  application  des  Accords  de  Minsk,  ainsi  qu’au 
respect  par  toutes  les  parties  de  leurs  engagements  au 
titre  de  ces  accords. 

Pour  maintenir  l’elan  imprime  aux  efforts  de 
paix  en  cours,  ma  delegation  espere  que  la  situation 
humanitaire  s’ameliorera  grace  aux  efforts  concertes  de 
toutes  les  parties  pour  fournir  assistance  et  protection 
a  la  population  dans  les  zones  touchees,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  besoins  essentiels  tels  que  les 
soins  et  services  de  sante,  la  securite  alimentaire  et 
l’education  dans  les  zones  situees  a  proximite  de  la  ligne 
de  contact  et  ailleurs,  sur  la  base  du  rapport  publie  par 
le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des 
affaires  humanitaires,  et  compte  tenu  en  particulier 
de  l’insuffisance  du  financement  pour  le  plan 
d’aide  humanitaire. 

Pour  conclure,  sur  fond  de  difficultes  croissantes 
en  matiere  de  paix  et  de  securite  internationales,  je 
voudrais  exprimer  une  fois  de  plus  l’espoir  de  ma 
delegation  que  la  mise  en  oeuvre  de  tous  les  accords 
conclus  et  des  resultats  des  reunions  de  suivi  s’accelerera, 
en  vue  de  parvenir  a  un  reglement  de  paix  global  de  la 
crise  dans  Test  de  l’Ukraine.  Cela  contribuera  a  retablir 
la  stabilite  et  a  renforcer  les  facteurs  de  securite  et  de 


prosperity  regionales  dans  l’interet  des  populations  de 
la  region. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  (parle  en  anglais )  :  Je 
souhaite  la  bienvenue  au  Vice-Ministre  des  affaires 
etrangeres,  M.  Kyslytsya,  a  la  presente  seance. 

Je  voudrais  tout  d’abord  remercier  le  representant 
russe  d’avoir  demande  que  soit  organisee  la  seance 
d’information  d’aujourd’hui,  apres  une  nouvelle  attaque 
dans  la  region  de  Louhansk  menee  par  des  formations 
armees  soutenues  par  la  Russie.  Des  armes  interdites  au 
titre  des  Accords  de  Minsk  ont  ete  utilisees  et  ont  fait 
des  victimes.  II  s’agit  d’une  grave  violation  des  Accords 
de  Minsk  et  d’une  manifestation  regrettable  du  mepris 
de  la  Russie  pour  l’engagement  au  cessez-le-feu  qu’elle  a 
reitere  lors  de  la  reunion  de  Paris.  Toutefois,  n’oublions 
pas  qu’il  ne  s’agit  la  que  d’un  chapitre  de  l’agression 
russe  continue  contre  l’Ukraine,  qui  se  poursuit  depuis 
six  ans. 

Je  remercie  la  Secretaire  generale  adjointe, 
Mme  Rosemary  DiCarlo,  de  son  expose  important 
et  complet,  ainsi  que  la  Representante  speciale  de 
la  presidence  en  exercice  de  l’Organisation  pour  la 
securite  et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE),  Mme  Heidi 
Grau,  et  l’Observateur  en  chef  de  la  Mission  speciale 
d’observation  de  l’OSCE  en  Ukraine,  M.  Halit  Gevik, 
pour  leurs  mises  a  jour  sur  les  activites  menees  sur 
le  terrain. 

Six  ans  apres  le  debut  de  l’agression  militaire 
de  la  Russie  contre  l’Ukraine,  nous  constatons  avec 
regret  que  la  Russie  n’a  pas  reconnu  ses  actions  et  n’y 
a  pas  renonce.  L’Estonie  reaffirme  son  ferme  appui 
a  la  souverainete,  a  l’independance  et  a  l’integrite 
territoriale  de  l’Ukraine  a  l’interieur  de  ses  frontieres 
internationalement  reconnues,  y  compris  ses  eaux 
territoriale s.  Nous  condamnons  l’annexion  illegale 
de  la  Republique  autonome  de  Crimee  et  de  la  ville 
de  Sebastopol  et  l’occupation  de  certains  territoires 
des  regions  de  Donetsk  et  de  Louhansk  en  Ukraine. 
L’emploi  de  la  force  contre  l’integrite  territoriale  et 
la  souverainete  de  l’Ukraine  par  la  Federation  de 
Russie  constitue  une  violation  manifeste  des  principes 
fondamentaux  du  droit  international.  II  constitue  une 
violation  du  paragraphe  4  de  l’Article  2  de  la  Charte  des 
Nations  Unies,  ainsi  que  l’Acte  final  d’Helsinki. 

Les  Accords  de  Minsk  restent  la  base  d’un 
reglement  politique  du  conflit  dans  le  Donbass. 
Cependant,  la  Federation  de  Russie  n’a  cesse 
d’enfreindre  les  Accords  de  Minsk  depuis  leur  adoption, 
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comme  nous  l’avons  egalement  constate  aujourd’hui. 
Elle  a  enfreint  en  particulier  le  premier  point  des 
Accords  de  Minsk  -  mettre  fin  a  l’ingerence  et  assurer 
un  cessez-le-feu  general.  Ses  agissements  ont  fait  plus 
de  27  000  blesses  et  plus  de  14  000  morts,  y  compris 
les  298  passagers  de  l’avion  affrete  pour  le  vol  MH17  de 
la  Malaysia  Airlines,  qui  a  ete  abattu  par  un  systeme  de 
missiles  russe  Buk. 

En  outre,  les  initiatives  de  la  Russie,  telles  que 
l’organisation  d’elections  illegales,  l’enrolement  de 
citoyens  ukrainiens  dans  l’armee  russe  et  la  poursuite  de 
la  passeportisation  illegale  de  citoyens  ukrainiens,  vont 
toutes  a  l’encontre  de  l’esprit  des  Accords  de  Minsk  et 
constituent  des  obstacles  supplemental  s  au  reglement 
du  conflit  dans  le  Donbass.  Qu’il  me  soit  permis 
de  rappeler  qu’il  existe  une  frontiere  non  controlee 
de  400  kilometres  entre  l’Ukraine  et  la  Russie.  Cette 
section  non  controlee  facilite  la  libre  circulation  des 
armes  et  du  personnel  militaire.  Les  agissements  de  la 
Russie  en  Ukraine  font  peser  de  nombreuses  menaces 
sur  la  paix  et  la  securite  internationales. 

Nous  appelons  done  la  Russie,  en  tant  que  partie 
au  conflit,  a  s’acquitter  pleinement  de  ses  engagements 
au  titre  des  Accords  de  Minsk,  y  compris  ceux  qu’elle 
a  pris  a  Paris  le  9  decembre  lors  du  Sommet  en  format 
Normandie.  Nous  demandons  egalement  a  la  Russie  de 
retirer  immediatement  ses  forces  armees  de  l’Ukraine 
et  de  cesser  d’apporter  un  appui  politique,  financier  et 
militaire  aux  Republiques  populaires  autoproclamees  de 
Donetsk  et  de  Louhansk  -  qui  agissent  pour  son  compte 
dans  le  Donbass. 

Nous  felicitons  le  President  Zelenskyy  pour  ses 
efforts  energiques  visant  a  regler  et  a  desamorcer  le 
conflit  dans  le  Donbass,  notamment  les  initiatives  et 
les  mesures  audacieuses  qui  ont  permis  des  evolutions 
positives,  telles  que  l’echange  de  prisonniers,  la 
proposition  de  proceder  au  disengagement  des  forces 
dans  trois  zones  et  la  reconstruction  du  pont  de  Stanytsya 
Luhanska.  Nous  tenons  a  remercier  l’OSCE,  y  compris 
la  Representante  speciale  de  la  presidence  en  exercice  de 
l’OSCE  et  la  Mission  speciale  d’observation  de  l’OSCE, 
pour  tout  le  travail  indispensable  accompli  en  Ukraine. 

La  Mission  speciale  d’observation  de  l’OSCE 
reste  la  source  d’information  la  plus  fiable  concernant  la 
situation  sur  le  terrain  en  Ukraine.  11  est  done  regrettable 
que  les  restrictions  imposees  a  la  liberte  de  circulation 
de  la  Mission  speciale  d’observation  aient  persiste  dans 
les  zones  non  controlees  par  le  Gouvernement,  ce  qui 
l’a  empechee  de  s’acquitter  pleinement  de  son  mandat. 


L’acces  complet,  sur  et  sans  entrave  de  la  Mission  speciale 
d’observation  a  l’ensemble  du  territoire  ukrainien  doit 
etre  garanti.  II  y  a  peu,  le  Premier  Ministre  albanais 
Edi  Rama,  President  en  exercice  de  l’OSCE,  etait  ici  au 
Conseil  de  securite  (voir  S/PV.8714)  pour  nous  parler 
des  efforts  de  l’Organisation  pour  la  securite  et  la 
cooperation  en  Europe  et  des  restrictions  au  travail  de  la 
Mission  speciale  d’observation  de  l’OSCE  en  Ukraine. 
II  a  mentionne  l’idee  d’une  mission  de  maintien  de  la 
paix  des  Nations  Unies  en  Ukraine  qui  serait  chargee  de 
controler  la  frontiere  russo-ukrainienne  et  garantirait  un 
environnement  sur  et  la  restauration  de  la  souverainete 
de  l’Ukraine.  Cependant,  en  mars  2015,  la  demande  de 
deployer  une  operation  de  maintien  de  la  paix  sous  les 
auspices  de  l’ONU,  adressee  au  Conseil  de  securite  par 
l’Ukraine,  a  ete  bloquee  par  la  Federation  de  Russie,  ce 
qui  n’est  qu’un  exemple  de  plus  de  sa  reticence  pure  et 
simple  a  prendre  des  mesures  pour  resoudre  le  conflit. 

Nous  restons  vivement  preoccupes  par  gravite 
de  la  situation  humanitaire  dans  l’est  de  l’Ukraine. 
Environ  3,4  millions  d’Ukrainiens  continuent  d’avoir 
besoin  d’aide  humanitaire  et  de  protection.  Outre  les 
dommages  psychologiques  subis  et  le  manque  d’acces 
aux  services  essentiels,  environ  deux  millions  de 
personnes  vivent  dans  des  zones  fortement  polluees 
par  les  mines  terrestres.  Malgre  les  efforts  d’assistance, 
l’Appel  humanitaire  de  2019  n’a  ete  finance  qu’a  50%. 
J’appelle  la  communaute  internationale  a  renforcer  son 
soutien  financier  a  l’Ukraine. 

Dans  les  zones  occupees,  le  droit  international 
des  droits  de  l’homme  continue  egalement  d’etre  bafoue 
dans  les  domaines  civil,  politique,  economique,  social, 
culturel  et  religieux.  Ces  violations  visent  les  personnes 
de  tout  groupe  minoritaire  ou  de  toute  organisation 
en  disaccord  avec  l’opinion  du  Gouvernement  de 
la  Federation  de  Russie,  en  particulier  les  activistes 
ukrainiens,  les  Tatars  de  Crimee  et  les  lesbiennes, 
gays,  bisexuels,  transgenres  et  intersexes.  Selon  le 
recent  rapport  du  Secretaire  general  sur  la  situation  des 
droits  de  l’homme  en  Crimee  (A/74/276),  arrestations 
arbitraires,  perquisitions,  placements  en  detention  sans 
raison  apparente,  actes  de  harcelement  et  d’intimidation, 
proces  injustes,  traitements  degradants  a  l’encontre  des 
personnes  emprisonnees,  tortures,  violences  sexuelles 
et  autres  violations  continuent  d’etre  monnaie  courante 
sont  pratiques  en  toute  impunite.  Ces  violations  doivent 
cesser  immediatement.  Toutes  les  personnes  illegalement 
detenues  doivent  etre  liberees;  et  les  mecanismes 
internationaux  de  surveillance  des  droits  de  l’homme, 
y  compris  le  Comite  international  de  la  Croix-Rouge  et 
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les  organisations  non  gouvernementales,  doivent  avoir 
acces  aux  territoires  annexes  et  occupes. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Qu’il  me  soit  permis  a 
travers  vous,  Madame  la  Presidente,  d’adresser  tous  mes 
remerciements  a  Mme  DiCarlo,  ainsi  qu’aux  deux  autres 
intervenants  qui  ont  participe  a  la  presente  seance,  cet 
apres-midi,  par  visioconference.  Je  voudrais  egalement 
me  feliciter  de  la  presence  parmi  nous  du  Vice-Ministre 
ukrainien  des  affaires  etrangeres,  et  lui  souhaiter 
la  bienvenue. 

Le  6  fevrier  2020,  le  Conseil  a  entendu  un  expose 
sur  les  priorites  actuelles  de  l’Organisation  pour  la 
securite  et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE)  (voir  S/ 
PV.8714),  parmi  lesquelles  l’obtention  de  resultats 
tangibles  dans  les  contextes  de  conflit  et  d’apres  conflit. 
A  cet  effet,  une  attention  particuliere  a  ete  accordee  a  la 
crise  en  Ukraine,  qui  demeure  le  probleme  de  securite 
le  plus  pressant  en  Europe.  Si  ce  conflit  menace  la 
paix  et  la  securite,  il  n’en  a  pas  moins  une  incidence 
directe  sur  la  vie  quotidienne  des  populations  civiles, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  liberte  de  mouvement  que  la 
situation  humanitaire. 

Comme  dans  d’autres  zones  de  crise,  la  situation 
humanitaire,  notamment  la  detresse  des  femmes  et 
des  enfants,  merite  une  attention  particuliere.  Des 
ressources  financieres  importantes  doivent,  a  cet 
egard,  etre  mobilisees  pour  faire  face  aux  besoins  des 
couches  de  population  les  plus  fragilisees.  Qu’il  me  soit 
permis  ici  de  saluer  les  efforts  deployes  par  la  Mission 
de  l’observation  de  l’OSCE  en  Ukraine,  le  Comite 
international  de  la  Croix-Rouge,  le  Service  europeen 
pour  faction  exterieure  et  le  Programme  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement  pour  ameliorer  de  maniere 
tangible  la  situation  de  la  population  sur  le  terrain. 

Les  Accords  de  Minsk  de  2015  ont  marque  un 
tournant  decisif  dans  la  crise  en  Ukraine  en  ce  sens 
qu’ils  traduisent  la  volonte  des  parties  de  parvenir  a 
une  solution  consensuelle.  C’est  pourquoi  le  Niger 
soutient  l’ensemble  des  mesures  pour  l’application 
desdits  accords,  lesquels  ont  ete  enterines  par  le 
Conseil  de  securite  a  travers  la  resolution  2202  (2015) 
du  17  fevrier  2015,  et  appelle  les  parties  a  leur  pleine 
et  entiere  mise  en  oeuvre  ainsi  qu’a  faire  montre  de 
volonte  politique  en  vue  de  creer  les  conditions  propices 
a  la  paix.  Aussi,  nous  nous  felicitons  de  la  reprise  du 
dialogue  dans  le  cadre  du  format  Normandie  a  la 
suite  du  sommet  de  Paris  du  9  decembre  dernier,  dont 
les  conclusions  meritent  d’etre  saluees.  Les  efforts 
deployes  dans  le  cadre  du  Groupe  de  contact  trilateral 


meritent  egalement  d’etre  soutenus.  Nous  encourageons 
l’OSCE  a  intensifier  ses  efforts  en  matiere  de  suivi  et  de 
verification  efficaces  du  cessez-le-feu  et  pour  ce  qui  est 
du  retrait  des  armes  lourdes,  conformement  aux  Accords 
que  je  viens  de  citer. 

Pour  conclure,  comme  dans  les  autres  foyers 
de  crise,  les  parties  doivent  s’atteler  a  trouver  une 
solution  politique,  la  seule  qui  vaille,  en  excluant  toute 
solution  militaire. 

M.  Dinh  (Viet  Nam)  (parle  en  anglais )  :  Tout 
d’abord,  je  tiens  a  remercier  la  Secretaire  generale 
adjointe  Rosemary  DiCarlo,  S.  E.  Mme  Heidi  Grau  et 
S.  E.  M.  Halit  Qevik  de  leurs  exposes  eclairants  sur 
l’application  de  la  resolution  2202  (2015),  les  Accords 
de  Minsk  et  la  situation  humanitaire  dans  Pest  de 
l’Ukraine.  Je  souhaite  egalement  la  bienvenue  a  S.  E.  le 
Vice-Ministre  ukrainien  des  affaires  etrangeres  a  la 
presente  seance. 

Ces  derniers  mois,  nous  avons  pu  observer  des 
signes  encourageants  de  progres  sur  des  questions 
relatives  aux  regions  ukrainiennes  de  Donetsk  et 
de  Louhansk.  Un  certain  nombre  de  personnes 
emprisonnees  dans  le  cadre  du  conflit  ont  ete  liberees 
grace  a  des  echanges  de  prisonniers.  Apres  etre  reste 
longtemps  inactif,  le  format  Normandie  s’est  reuni 
le  9  decembre  dernier,  permettant  ainsi  la  reprise 
fructueuse  des  processus  de  communication  au  plus  haut 
niveau.  Nous  tenons  a  feliciter  les  quatre  dirigeants  du 
format  Normandie  pour  tous  leurs  efforts  ainsi  que  pour 
leur  engagement  en  faveur  d’une  architecture  globale  et 
durable  de  confiance  et  de  securite  en  Europe.  J’attends 
avec  interet  les  reunions  a  venir. 

Dans  le  meme  temps,  la  situation  sur  le  terrain 
dans  la  region  demeure  extremement  preoccupante. 
Dans  cette  partie  de  l’Europe,  des  incidents,  notamment 
des  affrontements  armees,  se  produisent  tous  les  jours. 
Le  conflit  reste  synonyme  de  mort,  de  blessures,  de 
deplacements,  de  destructions  de  logements  et  d’absence 
de  conditions  de  vie  elementaires  pour  des  millions  de 
civils,  parmi  lesquels  beaucoup  de  personnes  agees,  de 
femmes  et  d’enfants. 

Nous  esperons  que  la  dynamique  en  faveur  de  la 
stabilisation  et  de  la  desescalade  se  poursuivra,  dans  le 
but  de  parvenir  a  un  reglement  pacifique  de  la  situation 
conforme  au  droit  international,  a  la  Charte  des  Nations 
Unies  et  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de 
securite.  A  cet  egard,  nous  appelons  a  redoubler  d’efforts 
pour  mettre  integralement  en  oeuvre  les  Accords 
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de  Minsk.  Nous  attendons  egalement  avec  interet 
l’application  concrete  d’un  regime  global  de  cessation 
des  hostilites,  la  creation  et  la  mise  en  place  de  zones 
de  disengagement  supplemental  s  et  l’elaboration 
d’un  plan  actualise  de  deminage,  entre  autres  mesures. 
Nous  exhortons  les  parties  a  continuer  d’envisager  de 
nouvelles  mesures  de  confiance  par  la  promotion  du 
dialogue  et  de  la  negociation. 

M.  de  Riviere  (France) :  Je  remercie  la  Secretaire 
generale  adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la 
consolidation  de  la  paix,  la  Representante  speciale  de  la 
presidence  en  exercice  de  l’Organisation  pour  la  securite 
et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE)  et  le  responsable  de 
la  Mission  speciale  d’observation  de  l’OSCE  en  Ukraine 
de  leurs  exposes. 

Six  ans  apres  le  debut  des  hostilites,  le  conflit 
ukrainien  continue  d’etre  l’epreuve  la  plus  meurtriere 
traversee  par  le  continent  europeen.  Nous  ne  pouvons 
accepter  que  ce  conflit,  qui  a  fait  plus  de  13  000  morts, 
s’enlise,  alors  que  des  millions  de  femmes  et  d’hommes 
continuentde  souffrirdes  consequences  de  la guerre.  C’est 
pourquoi  la  France,  conjointement  avec  l’Allemagne, 
s’est  mobilisee  au  cours  des  derniers  mois  pour  insuffler 
une  nouvelle  dynamique  a  la  resolution  du  conflit.  Les 
chefs  d’Etat  des  quatre  pays  du  format  Normandie  se 
sont  reunis  a  Paris  le  9  decembre  et  ont  reaffirme  leur 
attachement  a  une  serie  de  principe  s.  En  premier  lieu, 
ils  ont  reaffirme  leur  attachement  aux  Accords  de  Minsk 
en  tant  que  cadre  de  reglement  du  conflit.  Ensuite,  lors 
de  ce  sommet,  nous  avons  egalement  defini  des  mesures 
tres  concretes  pour  progresser  sur  la  voie  de  la  mise 
en  oeuvre  des  Accords  de  Minsk.  Ce  sont  ces  mesures 
qu’il  faut  desormais  appliquer,  et  le  Groupe  de  contact 
trilateral  y  travaille. 

Une  premiere  etape  positive  a  ete  franchie 
avec  la  liberation  et  l’echange  de  200  prisonniers, 
le  29  decembre.  Les  discussions  se  poursuivent  afin 
de  permettre  l’echange  de  tous  les  prisonniers  lies  au 
conflit.  La  France  rappelle  le  caractere  indispensable  de 
l’acces  des  organisations  internationales  et  du  Comite 
international  de  la  Croix-Rouge  a  toutes  les  personnes 
detenues  de  part  et  d’autre  de  la  ligne  de  contact  et  de 
l’identification  des  quelque  1  500  personnes  disparues 
depuis  2014. 

Des  progres  sont  necessaires  sur  de  nombreux 
autres  sujets.  Le  cessez-le-feu  continue  d’etre 
quotidiennement  viole,  en  depit  de  l’engagement  reitere 
le  9  decembre  a  assurer  son  plein  respect  le  long  de 
la  ligne  de  contact.  Je  deplore,  a  ce  titre,  les  combats 


de  ce  jour  qui  ont  cause  au  moins  un  mort,  ainsi  que 
plusieurs  blesses,  et  j’appelle  les  parties,  et  en  particulier 
les  groupes  armes  separatistes,  a  s’abstenir  de  toute 
provocation  afin  d’eviter  toute  escalade  militaire  sur 
le  terrain. 

La  Mission  speciale  d’observation  de  l’OSCE  en 
Ukraine  contribue  chaque  jour  a  assurer  une  observation 
precise  de  Involution  de  la  situation  securitaire,  grace 
au  courage  des  femmes  et  des  hommes  engages  sur  le 
terrain.  Nous  condamnons  avec  la  plus  grande  fermete 
toutes  les  actions  qui  portent  atteinte  a  leur  securite  ou 
visent  a  entraver  leur  mission.  Le  mandat  de  la  Mission 
speciale  doit  pouvoir  etre  pleinement  mis  en  oeuvre  sur 
l’ensemble  du  territoire  ukrainien,  y  compris  a  proximite 
de  la  frontiere  russo-ukrainienne.  L’identification  des 
nouvelles  zones  de  disengagement  ainsi  que  la  question 
de  l’identification  et  de  l’ouverture  de  nouveaux  points  de 
passage  constituent  des  enjeux  tres  concrets,  et  la  aussi 
des  progres  sont  attendus,  tout  comme  sur  le  deminage. 

Au-dela  de  ces  mesures,  l’objectif  reste  la  mise 
en  oeuvre  des  clauses  politiques  des  Accords  de  Minsk. 
C’est  le  plus  difficile.  Mais  la  dynamique  actuelle  doit 
permettre  de  progresser,  afin  de  definir  les  dispositions 
d’auto-administration  locale  de  certaines  regions  de 
Donetsk  et  Louhansk  et  d’integrer  la  formule  Steinmeier 
dans  la  legislation  ukrainienne.  Dans  ce  contexte, 
les  populations  civiles  sont  les  premieres  victimes. 
L’Ukraine  fait  face  a  l’une  des  plus  importantes  crises 
humanitaires  de  ces  10  dernieres  annees  :  3,4  millions 
de  personnes  continuent  de  dependre  d’une  assistance 
humanitaire.  Tout  doit  etre  mis  en  oeuvre  pour  faciliter 
l’acces  des  organisations  humanitaires  et  des  agences 
des  Nations  Unies,  notamment  dans  les  territoires 
controles  par  les  entries  separatistes. 

Nous  appelons  toutes  les  parties  a  mettre  en  oeuvre 
leurs  obligations,  et  la  Russie  a  user  de  son  influence  sur 
les  separatistes  pour  une  mise  en  oeuvre  complete  des 
Accords  de  Minsk,  dans  l’interet  d’une  population  civile 
aujourd’hui  prise  entre  les  armes  lourdes  et  les  mines. 
En  attendant  le  retour  a  une  paix  durable,  a  laquelle 
nous  nous  efforgons  de  contribuer  par  la  poursuite  des 
negociations  et  la  perspective  d’un  prochain  sommet  en 
format  Normandie,  l’Ukraine  peut  compter  sur  le  plein 
et  entier  soutien  de  la  France. 

La  Presidente  :  Je  vais  maintenant  faire  une 
declaration  en  ma  qualite  de  representante  de  la  Belgique. 

Cinq  ans  apres  la  signature  des  Accords  de  Minsk, 
la  mise  en  oeuvre  de  leurs  dispositions  clefs  reste  lettre 


20-04232 


19/26 


S/PV.8726 


Ukraine 


18/02/2020 


morte.  Cette  situation  se  fait  sentir  par  une  deterioration 
de  la  situation  humanitaire  et  des  droits  de  l’homme  sur 
le  terrain.  Nous  appelons  des  lors  les  parties  a  mettre 
rapidement  et  pleinement  en  oeuvre  les  Accords  de 
Minsk  et  a  honorer  leurs  engagements. 

Nous  soutenons  les  efforts  menes  tant  en 
format  Normandie  que  dans  le  cadre  du  Groupe  de 
contact  trilateral.  Nous  saluons  les  conclusions  de  la 
reunion  en  format  Normandie  du  9  decembre  dernier 
a  Paris  et  nous  esperons  que  le  dialogue  pourra  etre 
poursuivi  et  approfondi.  Afin  que  ces  efforts  puissent 
pleinement  porter  leurs  fruits,  il  est  indispensable  qu’un 
cessez-le-feu  durable  soit  mis  en  place.  Nous  sommes 
a  cet  egard  particulierement  inquiets  de  la  plus  recente 
escalade  de  violence  et  appelons  a  la  plus  grande  retenue. 

Nous  regrettons  que  les  parties,  en  particulier 
la  Russie,  continuent  a  empecher  la  Mission  speciale 
d’observation  en  Ukraine  dans  ses  taches  d’observation 
et  d’etablissement  de  rapports.  Nous  encourageons 
fortement  les  deux  cotes  a  respecter  le  mandat  de  la 
Mission  et  a  lui  permettre  un  acces  sur  et  sans  entrave 
a  tout  le  territoire  ukrainien,  y  compris  les  territoires 
jouxtant  la  frontiere  entre  l’Ukraine  et  la  Russie,  ainsi 
que  la  Crimee. 

Nous  sommes  fortement  preoccupes  par  les 
consequences  du  conflit  sur  les  droits  humains, 
notamment  le  droit  a  la  vie,  le  droit  a  la  liberte  et  la 
non-discrimination,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  deplacees.  Nous  appelons  a  un  acces  libre 
et  confidentiel  pour  le  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme  et  d’autres  observateurs 
internationaux  dans  les  lieux  de  detention  enRepubliques 
populaires  autoproclamees  de  Donetsk  et  de  Louhansk. 

Le  nombre  de  3,5  millions  de  personnes  ayant 
besoin  d’assistance  humanitaire  nous  rappelle  que  la 
situation  humanitaire  dans  l’est  de  l’Ukraine  requiert 
notre  attention.  Nous  exhortons  toutes  les  parties  a 
autoriser  un  acces  total,  conformement  aux  principes 
humanitaires.  Nous  sommes  fortement  preoccupes 
par  le  fait  que  des  infrastructures  civiles  cruciales, 
telles  que  celles  liees  a  l’approvisionnement  en  eau  et 
les  installations  sanitaires,  ainsi  que  des  ecoles,  soient 
prises  pour  cible.  A  cet  egard,  nous  saluons  l’approbation 
par  le  Gouvernement  ukrainien  de  la  Declaration  sur  la 
securite  dans  les  ecoles,  qui  demontre  son  engagement  a 
proteger  l’education  en  temps  de  conflit  arme. 

Nous  demeurons  profondement  preoccupes  par  les 
informations  concernant  la  presence  d’equipements  et 


de  personnels  militaires  russes  dans  les  zones  controlees 
par  les  formations  armees.  La  presence  d’armes  lourdes, 
qui  est  contraire  aux  Accords  de  Minsk,  continue  a  etre 
une  menace  pour  la  population  civile  des  deux  cotes  de 
la  ligne  de  contact.  Nous  appelons  a  un  retrait  complet 
de  ces  armes,  ainsi  qu’a  un  disengagement  des  troupes 
des  zones  designees.  L’est  de  l’Ukraine  etant  une  des 
zones  du  monde  les  plus  contaminees  par  des  mines, 
nous  appelons  a  davantage  d’efforts  de  delimitation 
et  de  marquage  des  zones  contaminees,  ainsi  que  de 
deminage,  en  particulier  a  proximite  des  ecoles  et  des 
points  d’entree  et  de  sortie.  Nous  nous  inquietons  du 
sous-financement  du  Plan  de  reponse  humanitaire,  et 
nous  invitions  la  communaute  internationale  a  s’engager 
plus  activement  dans  ce  secteur. 

En  conclusion,  nous  demandons  a  toutes  les  parties 
a  travailler  en  faveur  d’une  solution  durable  a  ce  conflit, 
fondee  sur  le  re  spect  de  la  souverainete,  de  1  ’independance, 
de  l’unite  et  de  l’integrite  territoriale  de  l’Ukraine  dans 
ses  frontieres  internationalement  reconnues. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  Presidente 
du  Conseil. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant  de 
l’Ukraine. 

M.  Kyslytsia  (Ukraine)  (parle  en  anglais )  :  Tout 
d’abord,  je  remercie  les  membres  du  Conseil  de  securite 
qui  ont  exprime  leur  forte  solidarity  avec  l’Ukraine 
face  l’agression  russe  en  cours.  Je  remercie  aussi  les 
intervenants  de  leurs  exposes  riches  en  informations. 

Quand  la  Russie  a  demande  la  tenue  d’une  seance 
du  Conseil  a  l’occasion  du  cinquieme  anniversaire  de 
l’ensemble  de  mesures,  troisieme  composante  des 
Accords  de  Minsk,  j’ai  pense  qu’elle  a  enfin  decide 
d’annoncer  au  Conseil  qu’elle  allait  honorer  les  accords 
approuves  dans  cette  salle  en  2015. 

Bien  qu’elle  n’ait  pas  ete  adoptee  en  vertu 
du  Chapitre  VII  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  la 
resolution  2202  (2015)  a  ete  un  message  tres  important 
adresse  par  le  Conseil  a  toutes  les  parties  pour  qu’elles 
mettent  en  oeuvre  les  accords  et,  plus  important  encore, 
pour  qu’elles  respectent  un  cessez-le-feu  general.  En 
serait-il  autrement  si,  en  2015,  le  Conseil  avait  un  motif 
juridique  pour  adopter  un  document  contraignant  en 
vertu  du  Chapitre  VII?  Est-ce  qu’un  document  de  nature 
juridique  differente  aurait  ete  une  raison  suffisamment 
contraignante  pour  que  la  Federation  de  Russie  le  mette 
en  oeuvre? 
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Je  n’ai  pas  le  temps  de  m’attarder  sur  les  recents 
amendements  constitutionnels  proposes  par  Moscou, 
qui  annulent  de  fait  le  caractere  obligatoire  du  droit 
et  des  traites  internationaux  en  Federation  de  Russie. 
Nous  demeurons  convaincus  que  les  Accords  de  Minsk 
doivent  etre  appliques,  notamment  par  la  Federation  de 
Russie,  qui  persiste  a  s’en  dissocier. 

Ou  en  sommes-nous  done  aujourd’hui?  II  semble 
que  la  reponse  ait  ete  donnee  a  6  heures  du  matin  heure 
locale,  lorsque  nos  positions  ont  ete  attaquees.  L’attaque 
menee  aujourd’hui,  a  la  date  du  cinquieme  anniversaire 
de  la  tragedie  de  Debaltseve,  est  particulierement 
cynique.  Les  forces  armees  ukrainiennes  ont  reagi  de 
maniere  adequate  face  a  cette  offensive  -  menee  par  les 
forces  d’occupation  russes  avec  des  armes  interdites  par 
les  Accords  de  Minsk  -  pour  defendre  le  droit  naturel  de 
legitime  defense  de  l’Ukraine. 

II  est  clair  que  le  Kremlin  continue  d’appliquer 
une  strategic  d’escalade  dans  le  Donbass,  en  violation 
flagrante  des  obligations  de  la  Russie,  qu’elle  a 
contractees  en  tant  que  partie  aux  Accords  de  Minsk. 

Comme  le  President  de  l’Ukraine,  Volodymyr 
Zelenskyy,  l’a  dit  en  debut  de  journee,  «  C’est  une 
tentative  de  perturber  le  processus  de  paix  dans  le 
Donbass,  qui  a  commence  sa  marche  en  avant,  a  petits 
pas,  certes,  mais  a  pas  constants  ».  Les  dirigeants 
ukrainiens  ont  confirme  que  notre  volonte  de  mettre 
fin  a  cette  guerre  et  d’adherer  aux  accords  conclus  reste 
inchangee,  tout  comme  notre  determination  a  repousser 
tout  acte  degression  armee  contre  l’Ukraine. 

Au  mepris  total  des  accords  conclus  a  Paris 
en  decembre  de  l’annee  derniere  par  les  dirigeants 
de  l’Ukraine,  de  la  Russie,  de  la  France  et  de 
l’Allemagne,  nos  positions  ont  ete  bombardees  plus 
de  400  fois  au  cours  des  deux  derniers  mois.  Depuis  le 
debut  de  l’annee,  13  soldats  ukrainiens  ont  ete  tues  et 
pres  de  60  autres  ont  ete  blesses. 

Qui  peut  done  appeler  ceci  un  conflit  gele? 
Ou  peut-etre  un  conflit  de  faible  intensity?  C’est  une 
guerre  -  la  seule  guerre  en  cours  en  Europe.  C’est  une 
guerre  ouverte  menee  par  les  troupes  et  les  mercenaires 
russes  avec  des  armes  et  des  munitions  fournies  par  la 
Federation  de  Russie.  C’est  pour  cette  raison  precise  que 
la  Mission  speciale  d’observation  de  l’Organisation  pour 
la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE),  comme 
nous  Font  appris  les  rapports  de  la  Mission,  demeure 
confrontee  a  des  restrictions  de  sa  liberte  de  circulation 


et  privee  d’un  acces  adequat  a  la  frontiere  entre  la  Russie 
et  l’Ukraine. 

Lorsqu’on  lui  rappelle  qu’elle  a  pris  des 
engagements  a  Minsk,  la  Russie  montre  immediatement 
l’Ukraine  du  doigt,  arguant  que  c’est  nous  qui 
devons  instaurer  un  pretendu  dialogue  direct  avec  les 
representants  de  deux  pretendues  autorites  locales  dans 
la  partie  temporairement  occupee  du  Donbass.  Mais  que 
sont-ils? 

Le  pretendu  chef  de  gouvernement  par  interim 
recemment  nomme  a  Donetsk,  Vladimir  Pashkov,  est- 
il  vraiment  local?  Ce  citoyen  russe,  ne  en  Siberie,  est 
diplome  de  l’Ecole  navale  militaire  russe  du  Pacifique 
et,  jusqu’a  recemment,  il  etait  Gouverneur  adjoint  de 
l’oblast  d’Irkoutsk,  en  Russie.  Les  membres  aimeraient- 
ils  savoir  quelle  est  la  distance  entre  Irkoutsk  et 
Donetsk?  A  peine  6  000  kilometres.  II  est  pourtant 
suffisamment  local,  selon  Moscou,  pour  diriger  le 
Donbass  et  participer  aux  pourparlers  sur  l’avenir  du 
Donbass.  Rien  ne  saurait  justifier  qu’un  Siberien  vienne 
nous  dire,  a  nous  Ukrainiens,  ce  que  nous  devons  faire 
sur  notre  territoire. 

L’experience  regrettable  de  la  Georgie  et  de  la 
Republique  de  Moldova  en  matiere  de  dialogue  direct 
avec  les  pantins  du  Kremlin  prouve  que  dans  le  meilleur 
des  cas,  c’est  une  voie  sans  issue;  c’est  tres  probablement 
une  autoroute  qui  mene  tout  droit  vers  un  piege. 

Comme  elle  l’a  fait  par  le  passe,  la  Russie  rente 
de  presenter  la  victime  de  son  agression  comme  en 
etant  l’auteur.  C’est  une  des  marques  de  fabrique  de 
cette  guerre  de  l’information  contre  l’Ukraine.  Ces 
vaines  tentatives  de  deformer  la  verite  auraient  pu  etre 
considerees  comme  pathetiques,  voire  risibles,  si  elles 
n’insultaient  cyniquement  la  memoire  des  milliers  de 
mes  compatriotes  qui  ont  perdu  la  vie  en  defendant 
leur  patrie. 

Je  rends  ici  hommage  a  la  memoire  des 
manifestants  qui  ont  ete  abattus  de  sang-froid  a  Maidan 
il  y  a  exactement  six  ans,  la  nuit  du  18  fevrier,  qui 
est  maintenant  appelee  la  Nuit  de  l’apocalypse;  a  la 
memoire  des  heros  tels  que  Sergiy  Kokurin  -  un  Russe 
de  souche,  d’ailleurs,  pere  de  deux  enfants,  le  premier 
citoyen  ukrainien  tue  en  Crimee  par  un  tireur  d’elite 
russe  le  18  mars  2014  durant  la  phase  militaire  de  la 
tentative  d’annexion  de  la  peninsule;  a  la  memoire  de 
Klavdia  Sytnyk,  une  jeune  mere  celibataire  et  auxiliaire 
medicale,  qui  a  perdu  la  vie  le  premier  jour  de  ce  mois 
sous  une  pluie  d’obus  de  mortier  russes  alors  qu’elle 
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apportait  des  medicaments  aux  blesses;  et  a  la  memoire 
du  jeune  homme  de  22  ans,  Vassily  Alexiyevitch,  tue 
aujourd’hui  par  des  balles  fournies  par  les  Russes.  Mon 
fils  a  presque  le  meme  age. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  le  contexte 
general  de  l’agression  armee  russe  contre  l’Ukraine. 
Six  annees  d’invasion  militaire  armee  de  la  Russie 
dans  le  Donbass  ont  fait  plus  de  13  000  morts  et  plus 
de  27000  blesses.  Plus  de  1,4  million  de  residents  du 
Donbass  sont  des  personnes  deplacees.  Les  zones 
saisies  sont  devenues  des  lieux  de  peur  et  de  terreur, 
les  economies  locales  sont  detruites  et  le  materiel 
appartenant  a  des  entreprises  a  ete  demoli  ou  envoye 
en  Russie.  Plus  de  3,4  millions  de  personnes  ont  besoin 
d’une  aide  humanitaire  cette  annee.  En  outre,  selon 
l’ONU,  ce  territoire  est  deja  devenu  un  des  plus  mines 
au  monde,  comme  cela  a  ete  souligne  a  maintes  reprises 
aujourd’hui. 

La  Federation  de  Russie  continue  de  fournir 
des  armes,  des  soldats  et  des  mercenaires  a  ses  forces 
d’occupation,  au  point  qu’elles  sont  maintenant  largement 
superieures  en  nombre  a  de  nombreuses  armees 
europeennes,  avec  environ  500  chars,  1  000  vehicules 
blindes  de  combat  et  pres  de  800  systemes  d’artillerie. 
L’annee  derniere,  la  Federation  de  Russie  a  envoye 
plus  de  4  000  tonnes  d’armes  et  de  munitions  dans  les 
territoires  occupes  du  Donbass. 

Comme  si  ce  n’etait  pas  suffisant,  la  Russie 
procede  egalement  a  la  passeportisation  illegale  dans 
les  territoires  temporairement  occupes  du  Donbass, 
a  un  rythme  qui  est  devenu  industriel  -  plus  de 
125  000  personnes  ont  obtenu  des  passeports  russes 
sur  place. 

L’est  n’est  pas  l’unique  ligne  de  front  en  Ukraine. 
Dans  le  sud,  du  fait  de  la  tentative  d’annexion  de  la 
Crimee  par  la  Russie,  la  peninsule  est  devenue  un  ghetto 
en  matiere  de  droits  de  l’homme  et  une  immense  base 
militaire,  ce  qui  a  bouleverse  la  securite  regionale,  car 
la  Russie  l’utilise  egalement  pour  ses  interventions  en 
Syrie.  Le  nombre  d’otages  politiques  est  monte  en  fleche, 
et  les  Ukrainiens  et  Tatars  de  Crimee  sont  victimes  de 
repression.  Un  mur  de  silence  a  ete  construit  autour  de  la 
peninsule,  repoussant  toute  surveillance  internationale, 
en  violation  des  resolutions  de  l’Assemblee  generale. 
Selon  le  rapport  du  Secretaire  general  sur  la  Crimee 
et  les  rapports  reguliers  de  la  mission  de  surveillance 
des  droits  de  l’homme  en  Ukraine,  la  Russie  applique 
une  politique  secrete  de  modification  de  la  composition 
demographique.  Elle  a  en  effet  importe  plus  de 


130  000  soldats  et  fonctionnaires  et  chasse  la  population 
locale.  La  militarisation  de  la  Crimee  occupee  se 
poursuit  a  plein  regime  et  la  Russie  continue  de  deployer 
du  personnel  militaire  et  des  armes  sophistiquees. 

En  inaugurant  le  pretendu  pont  de  Crimee,  non 
seulement  la  Russie  a  commis  une  violation  flagrante  du 
droit  international  et  de  ses  obligations  conventionnelles 
bilaterales,  mais  elle  a  egalement  inflige  d’immenses 
pertes  economiques  a  l’Ukraine  et  pose  une  menace 
environnementale  exponentielle  dans  la  mer  Noire  et  la 
mer  d’Azov. 

Contre  toute  attente,  l’Ukraine  oeuvre  a  la  paix. 
L’instauration  de  la  paix  a  ete  une  motivation  majeure 
pour  les  Ukrainiens  qui  ont  participe  aux  elections 
presidentielle  et  legislatives  de  l’annee  derniere. 

Les  electeurs  continuent  aussi  d’exiger  le  retour  des 
personnes  illegalement  emprisonnees  dans  les  territoires 
ukrainiens  occupes  ou  en  Russie,  qui  sont  detenues  dans 
des  conditions  inhumaines  et  souvent  torturees  depuis 
de  nombreuses  annees.  II  reste  plus  de  200  Ukrainiens 
detenus  dans  des  zones  non  controlees  de  la  region 
du  Donbass,  ainsi  qu’une  centaine  d’Ukrainiens  et  de 
Tatars  de  Crimee  emprisonnes  en  Crimee  ou  en  Russie. 

La  partie  ukrainienne  a  reussi  a  organiser  deux 
grandes  liberations  reciproques  de  prisonniers  avec 
la  Russie,  et  les  efforts  se  poursuivent  pour  assurer 
la  liberation  de  toutes  les  personnes  detenues  sur  la 
base  du  principe  de  «  tous  contre  tous  ».  Je  saisis  cette 
occasion  pour  prier  mes  collegues  de  s’associer  a  moi 
pour  demander  a  la  partie  russe  de  cesser  de  s’opposer  a 
Foctroi  au  Comite  international  de  la  Croix-Rouge  d’un 
acces  sans  entrave  aux  detenus  et  d’entraver  sa  recherche 
des  personnes  portees  disparues. 

Nous  pensons  que  les  accords  intervenus  a  Paris 
en  decembre  doivent  accelerer  le  reglement  du  conflit. 
Un  cessez-le-feu  complet  et  global  et  Foctroi  d’un 
acces  sans  entrave  24  heures  sur  24  et  7  jours  sur  7  a  la 
Mission  speciale  d’observation  de  l’OSCE  sur  l’ensemble 
du  territoire  occupe  faciliteraient  le  processus.  Tandis 
que  le  Ministre  russe  des  affaires  etrangeres  enumere 
une  liste  interminable  de  raisons  pour  lesquelles  le 
prochain  sommet  du  format  Normandie  ne  peut  avoir 
lieu,  de  notre  cote,  nous  travaillons  sans  relache  et 
faisons  de  notre  mieux  pour  faire  en  sorte  qu’il  ait  bien 
lieu,  comme  convenu  par  les  dirigeants  des  quatre  pays. 

Comme  1’a  souligne  le  President  Zelenskyy  il  y  a 
quelques  jours  a  peine,  nous  sommes  pleinement  engages 
dans  cette  entreprise,  comme  en  temoigne  la  nouvelle 
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initiative  sur  le  disengagement  sectoriel,  dans  laquelle 
la  Mission  speciale  d’observation  de  l’OSCE  jouera  un 
role  de  verification  essentiel  pour  s’assurer  qu’un  secteur 
donni  est  exempt  de  groupes  armes  illigaux,  d’unitis 
armies  etrangeres  et  d’equipements  militaires. 

Nous  attendons  avec  interet  la  tenue  d’elections 
locales  sur  l’ensemble  du  territoire  ukrainien,  y 
compris  dans  ses  regions  temporairement  occupies, 
lorsque  les  conditions  politiques  et  de  sicuriti  le 
permettront,  conformiment  a  la  ligislation  ukrainienne 
et  au  Document  de  la  Riunion  de  Copenhague  de  la 
Confirence  sur  la  dimension  humaine  de  l’OSCE, 
et  sous  le  controle  par  l’Ukraine  de  ses  frontiires 
internationalement  reconnues. 

Nous  ceuvrons  sans  relache  pour  mettre  enfin  un 
terme  a  cette  guerre  russo-ukrainienne,  que  nous  n’avons 
pas  diclenchie,  quels  que  soient  les  efforts  diployis  par 
l’autre  partie  pour  la  prolonger  afin  de  saigner  l’Ukraine 
a  blanc.  Nous  continuerons  de  rechercher  une  paix 
pirenne  exclusivement  par  des  moyens  diplomatiques 
et  pacifiques,  conformiment  au  droit  international. 
Cela  ne  peut  se  faire  qu’avec  le  Conseil,  notamment 
les  membres  ici  presents  qui  ont  riellement  a  coeur 
d’instaurer  la  paix  en  Europe  alors  que  nous  sommes  sur 
le  point  de  cilibrer  le  soixante-quinziime  anniversaire 
de  la  fin  de  la  Seconde  Guerre  mondiale  et  de  la  criation 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies.  Sinon,  la  riunion 
que  nous  organiserons  a  New  York  cet  automne  pour 
feter  cet  anniversaire  ne  sera  qu’une  macabre  messe 
commimorative  plutot  qu’une  cilibration  de  la  paix  et 
de  la  sicuriti  mondiales. 

Le  dibat  d’aujourd’hui  ne  couvre  pas  tous  les 
iliments  indispensables  pour  mettre  fin  a  la  guerre 
que  la  Russie  mine  contre  l’Ukraine  et,  en  particulier, 
a  l’occupation  temporaire  par  la  Russie  de  certaines 
parties  de  notre  territoire,  notamment  la  Crimie.  II  a 
done  iti  dicidi  qu’apris-demain,  l’Assemblie  ginirale 
examinera  le  point  de  l’ordre  du  jour  «  La  situation  dans 
les  territoires  ukrainiens  temporairement  occupis  »,  a 
savoir  la  region  du  Donbass  et  la  Crimie,  car  il  est  d’une 
importance  fondamentale  que  la  libiration  du  territoire 
ukrainien  ne  soit  pas  considirie  comme  totale  tant  que 
le  dernier  soldat  russe  n’aura  pas  quitti  la  pininsule. 
Je  demande  aux  membres  de  se  joindre  a  nous  ce  jeudi 
dans  la  salle  de  l’Assemblie  ginirale. 

( I’orateur  pour  suit  en  russe ) 

Pour  conclure  mon  intervention,  je  m’exprimerai 
en  russe  afin  que  le  peuple  russe,  qui  n’est  pas  indiffirent 


au  present  ni  a  l’avenir  de  son  pays,  puisse  m’entendre. 
Etant  donni  que  le  nom  du  nouveau  dirigeant  Donetsk, 
qui  est  originaire  de  la  rigion  d’Irkoutsk,  a  iti 
mentionni  aujourd’hui,  entre  autres  par  l’Ambassadeur 
Heusgen,  je  voudrais  rappeler  qu’il  y  a  environ  90  ans, 
dans  une  petite  ville  sibirienne  de  la  rigion  d’Irkoutsk 
portant  le  nom  romantique  de  Zima,  un  fils  est  ni  dans 
la  famille  du  Germano-balte  Alexander  Gangnus,  fils 
de  Rudolph  Gangnus.  II  est  intiressant  de  signaler,  dans 
le  contexte  du  prisent  dibat,  que  cet  enfant  devint  plus 
tard  le  poite  qui,  de  retour  d’un  voyage  a  l’Ouest  au  plus 
fort  de  la  guerre  froide,  a  icrit  le  cilibre  poeme  «  Les 
Russes  veulent-ils  la  guerre?  ».  Je  pense  que  la  plupart 
des  membres  ont  dija  devini  que  je  parle  d’Evgueni 
Evtouchenko,  connu  aussi  sous  le  nom  de  Evgueni 
Gangnus.  Je  le  cite  : 

«  Les  Russes  veulent-ils  la  guerre? 

Demandez-le  a  ces  soldats, 

Dormant  sous  les  bouleaux, 

Leurs  fils  vous  ripondront 

Les  Russes  veulent-ils  la  guerre  ». 

Je  dis  au  reprisentant  de  la  Russie  que  je  pense 
que  nous  aurons  la  riponse  a  la  question  de  savoir  si  les 
Russes  veulent  la  guerre  dans  le  contexte  de  la  Russie 
d’aujourd’hui  a  l’occasion  du  difili  du  9  mai  sur  la 
place  Rouge,  lorsque  nous  verrons  si  les  participants 
brandissent  des  portraits  de  Staline,  ce  meme  Staline 
dont  le  corps  avait  en  son  temps  iti  retire  du  mausolie, 
mais  pas,  semble-t-il,  de  l’esprit  des  gens.  «  Mais 
comment  effacer  Staline  de  l’esprit  de  ses  hiritiers?  », 
icrivait  Evtouchenko  en  1962.  Et  je  le  cite  a  nouveau  : 

«  Que  certains  ripitent  encore  et  encore  : 

‘Calmez-vous!’ 

Je  ne  trouverai  jamais  le  repos. 

Tant  que  les  hiritiers  de  Staline  existeront  sur  Terre, 

II  me  semblera 

Que  Staline  repose  toujours  dans  le  mausolie  ». 

Alors  qu’aujourd’hui  en  Fidiration  de  Russie, 
la  glorification  de  Staline  gagne  du  terrain,  que  son 
nom  est  blanchi,  que  les  monuments  a  la  mimoire  de 
ce  dictateur,  meurtrier  et  architecte  du  ginocide  du 
peuple  ukrainien  dans  les  annies  30  poussent  comme 
des  champignons,  je  voudrais  conclure  mon  intervention 
en  posant  une  question  au  reprisentant  de  la  Russie  :  les 
Russes  veulent-ils  vraiment  la  guerre? 

La  Presidente  :  Le  reprisentant  de  la  Fidiration 
de  Russie  a  demandi  la  parole  pour  faire  une 
autre  diclaration. 
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M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  {parle  en 
russe )  :  Je  voudrais  dire  au  representant  de  l’Ukraine 
que  je  me  rejouis  de  voir  qu’il  s’interesse  a  la  poesie 
russe.  Mais  cela  n’est  pas  surprenant,  car  nous  sommes 
nes  dans  le  meme  pays  et  nous  avons  probablement 
appris  les  memes  poemes  a  l’ecole.  Je  tiens  toutefois  a 
le  corriger. 

«  Les  Russes  veulent-ils  la  guerre? 

Demandez-le  au  silence  des  labours  et  des  champs 
Demandez-le  a  ces  soldats, 

Dormant  sous  les  bouleaux...  ». 

II  a  saute  un  vers. 

Je  ne  sais  pas  quels  portraits  seront  brandis  lors 
du  defile  le  9  mai.  Je  ne  pense  pas  que  ce  seront  ceux  de 
Staline.  J’en  doute.  En  revanche,  je  me  demande  quels 
portraits  seront  portes  a  Kiev  le  9  mai  et  meme  s’il  y 
aura  un  defile  a  Kiev  pour  commemorer  notre  victoire, 
qui,  soit  dit  en  passant,  a  ete  une  victoire  commune, 
dans  la  Grande  guerre  patriotique. 

Beaucoup  de  choses  ont  ete  dites  aujourd’hui.  II 
est  impossible  de  repondre  a  tout  ce  qui  a  ete  dit,  et,  a 
vrai  dire,  je  ne  suis  pas  la  pour  9a.  Malheureusement, 
nous  n’avons  rien  entendu  de  nouveau.  C’est  toujours  la 
meme  chose,  toujours  la  meme  rengaine.  On  demande  a 
Moscou  de  respecter  les  Accords  de  Minsk  mais,  pour 
une  raison  que  j ’ignore,  on  n’appelle  pas  Kiev  a  faire 
de  meme.  La  meme  vieille  manipulation  des  Accords  de 
Minsk  et  du  lien  de  cause  a  effet  est  toujours  a  l’oeuvre. 
On  dirait  que  c’est  la  Russie  qui  a  declenche  la  guerre 
en  Ukraine,  et  pas  Kiev  qui  est  entree  dans  le  Donbass. 

Nous  avons  de  nouveau  entendu  dire  que  la  Russie 
devait  retirer  ses  soldats.  Mais  l’annee  derniere,  il  avait 
ete  demande  a  M.  Apakan  et  a  M.  Sajdik  de  nous  parler 
de  la  presence  des  soldats  russes  dans  le  Donbass  (voir 
S/PV.8461).  Ils  n’avaientpas  ete  en  mesure  d’apporter  une 
reponse  precise  et  encore  moins  satisfaisante  pour  ceux 
qui  avaient  pose  la  question.  Peut-etre  que  Mme  Grau 
et  M.  Qevik  pourraient  nous  en  dire  davantage.  Nous 
pouvons  leur  demander  ou  ils  ont  vu  des  soldats  russes 
dans  la  region  du  Donbass. 

On  nous  dit  que  Moscou  peut  mettre  fin  a  ce  conflit 
d’un  revers  de  la  main,  qu’il  suffit  que  nous  en  donnions 
l’ordre  aux  representants  du  Donbass.  J’ai  une  question. 
Ma  question  est  la  suivante  :  sont-ils  vraiment  si  naifs 
pour  penser  que  le  Kremlin  est  le  marionnettiste  de  ces 
personnes  dans  le  Donbass?  Pensent-t-ils  vraiment  que 
ces  personnes  n’ont  pas  d’avis  propre,  qu’elles  ne  sont 


que  des  marionnettes  du  Kremlin?  Je  ne  crois  pas  qu’ils 
soient  assez  naifs  pour  le  penser. 

Mon  ami  l’Ambassadeur  Heusgen  ne  cesse  de 
m’etonner.  Son  pays  est  l’un  des  auteurs  des  Accords  de 
Minsk.  Je  ne  connais  pas  personnellement  M.  Pashkov, 
qui  etait  le  Vice-Gouverneur  de  la  region  d’Irkoutsk. 
Mais  je  voudrais  poser  une  question  a  M.  Heusgen 
et  a  M.  Kyslytsya  :  est-ce  que  le  fait  que  la  citoyenne 
americaine  Natalie  Jaresko  a  ete  Ministre  des  finances 
de  l’Ukraine,  que  la  citoyenne  lituanienne  Aivaras 
Abromavicius  a  ete  Ministre  de  l’economie  et  que  la 
citoyenne  americaine  Ulana  Suprun  a  ete  Ministre  de 
la  sante  -  elle  est  d’ailleurs  originaire  de  Chicago,  qui 
se  trouve  a  8  000  kilometres  de  Kiev,  soit  plus  que  la 
distance  qui  separe  Kiev  d’Irkoutsk  -  nous  amene  a 
penser  que  les  Etats-Unis  et  la  Lituanie  sont  directement 
parties  au  conflit  en  Ukraine?  Je  ne  vais  meme  pas  parler 
du  lieutenant-colonel  Alexander  Vindman  de  l’armee 
des  Etats-Unis,  qui  s’est  retrouve  mele  a  la  procedure 
de  destitution  et  qui  a  declare  s’etre  vu  proposer  a  trois 
reprises  de  devenir  ministre  de  la  defense  de  l’Ukraine  - 
ce  qu’il  a  lui-meme  reconnu  etre  une  plaisanterie. 

M.  Heusgen  a  note  qu’aujourd’hui  etait  un  triste 
jour  pour  le  droit  international  et  pour  l’Ukraine. 
Se  referait-il  a  l’anniversaire  de  l’adoption  de  la 
resolution  2202  (2015),  qui  a  enterine  l’ensemble  de 
mesures  en  vue  de  l’application  des  Accords  de  Minsk? 
Doit-on  en  conclure  que  pour  lui  le  jour  de  l’adoption  de 
cette  resolution  est  un  jour  tragique?  II  a  mentionne  que 
Vladislav  Surkov  avait  use  de  son  influence  pour  amener 
les  representants  du  Donbass  a  signer  les  Accords.  M. 
Heusgen  doit  sans  doute  savoir  que  les  representants  du 
Donbass  qui  ont  signe  les  Accords  de  Minsk  en  2015  ont 
considere  qu’il  s’agissait  la  d’une  immense  concession 
et  d’une  defaite.  Aujourd’hui,  les  autorites  ukrainiennes 
ne  veulent  meme  pas  engager  le  dialogue  avec  eux,  les 
qualifiant  non  seulement  de  separatistes  mais  aussi 
de  terroristes. 

On  a  beaucoup  parle  des  affrontements 
d’aujourd’hui  dans  la  region  de  Holubivske.  Selon  nos 
informations,  le  18  fevrier,  une  division  des  forces 
armees  ukrainiennes  a  tente  de  destabiliser  la  situation 
le  long  de  la  ligne  de  contact  dans  le  Donbass.  Vers 
6  heures  du  matin,  une  unite  de  sabotage  des  forces 
armees  ukrainiennes,  composee  de  10  personnes,  a  fait 
mouvement  en  direction  des  positions  des  positions 
des  forces  du  Louhansk  pres  de  Holubivske.  Cette 
operation  des  forces  armees  ukrainiennes  a  ete  mise 
au  jour  tres  tot.  En  s’approchant  de  la  ligne  de  contact, 
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Funite  a  declenche  une  mine  terrestre,  qui  a  tue  au 
moins  deux  personnes  et  en  a  blesse  trois  autres.  Afin 
d’evacuer  les  morts  et  les  blesses  de  la  zone,  les  forces 
armees  ukrainiennes  ont  lance  une  attaque  d’artillerie 
a  grande  echelle  visant  les  zones  residentielles  de  la 
Republique  populaire  de  Louhansk.  Cette  offensive 
a  ete  menee  a  l’aide  de  mortiers  de  moyen  calibre  et 
d’artillerie  de  gros  calibre  aux  alentours  de  Holubivske, 
Sokilnyky,  Donetskyi  et  Smeloye.  Les  forces  militaires 
ukrainiennes  ont  tire  plus  de  50  obus  de  mortier  sur  le 
territoire  de  la  Republique  populaire  de  Louhansk. 

M.  Kyslytsya  nous  a  montre  la  photo  d’un 
malheureux  jeune  homme  de  22  ans,  Maksim  Khitailov, 
qui  est  mort  aujourd’hui,  apparemment  dans  la  meme 
zone.  II  etait  operateur  de  lance -grenades  dans  la 
72e  brigade  mecanisee  des  forces  armees  ukrainiennes. 
C’est  une  tragedie,  mais  pourquoi  envoient-ils  des 
jeunes  a  leur  mort  en  les  deployant  dans  cette  zone? 
Nous  nous  souvenons  que  l’ancien  Ministre  Klimkin, 
qui  a  precede  M.  Kyslytsya  ici  a  la  meme  place,  nous 
a  montre  la  photo  d’une  malheureuse  fillette  qui  avait 
perdu  la  vie  de  son  cote  de  la  ligne  de  contact.  Je  lui 
ai  demande,  lors  de  sa  prochaine  visite  au  Conseil  de 
securite,  de  bien  vouloir  apporter  des  photos  de  civils 
qui  avaient  peri  au  Donbass  a  la  suite  d’actions  menees 
par  les  forces  de  securite  ukrainiennes.  On  pourrait 
en  montrer  beaucoup.  Je  le  ferai  d’ailleurs  moi-meme 
la  prochaine  fois,  car  que  je  ne  vais  pas  attendre  que 
FUkraine  le  fasse.  C’est  une  tragedie  sans  fin.  Et  cette 
tragedie  doit  cesser.  Le  moyen  a  d’y  mettre  un  terme  est 
d’appliquer  les  Accords  de  Minsk. 

M.  Heusgen  nous  a  egalement  parle  aujourd’hui 
des  violations  le  long  de  la  ligne  de  contact.  A  cet 
egard,  qu’il  me  soit  permis  de  citer  les  statistiques  de  la 
Mission  speciale  d’observation.  Les  forces  ukrainiennes 
ont  ete  responsables  de  60  %  des  incidents  de  tir  entre  le 
9  decembre  2019  et  le  12  fevrier  2020.  Kiev  a  commis 
3  737  violations  du  cessez-le-feu,  contre  2  809  provenant 
du  territoire  du  Donbass,  et  ce  ne  sont  la  que  les  cas  dans 
lesquels  le  responsable  a  pu  etre  identifie.  Le  nombre 
total  de  violations  s’eleve  a  45  244  explosions  d’un  cote 
et  a  12114  de  Fautre.  II  y  a  304  pieces  d’equipement 
a  Fouest  de  la  ligne  de  contact,  ce  qui  constitue  une 
violation  des  Accords,  alors  qu’il  n’y  en  a  aucune  du 
cote  est.  Au  cours  de  la  meme  periode,  les  forces  de 
securite  ukrainiennes  ont  pris  pour  cible  trois  zones 
residentielles  du  Donbass,  alors  qu’il  n’y  a  pas  eu  une 
seule  attaque  contre  le  territoire  controle  par  Kiev. 


Malheureusement,  il  veut  nier  l’evidence.  Je  ne 
sais  pas  quel  type  de  lunettes  pourrait  l’aider  a  voir  les 
choses  telles  qu’elles  sont.  Je  continue  a  me  demander 
d’ou  il  tire  ses  informations  sur  «  ces  pauvres  personnes 
qui  subissent  cette  terrible  oppression  en  Crimee 
sous  occupation  russe  ».  Je  lui  ai  demande  a  plusieurs 
reprises  de  se  rendre  en  Crimee  et  de  voir  par  lui-meme 
les  «  souffrances  de  ces  pauvres  personnes  en  Crimee  ». 

Deux  orateurs  ont  evoque  aujourd’hui  la 
catastrophe  du  vol  MH17  de  la  Malaysia  Airlines.  Bien 
sur,  ce  n’est  pas  le  sujet  de  la  seance  d’aujourd’hui.  Je 
ne  pense  pas  qu’ils  doivent  presenter  cette  information 
en  pretendant  etre  des  procureurs,  et  je  ne  suis  pas  non 
plus  procureur.  Par  ailleurs,  je  souhaite  partager  avec 
le  Conseil  certaines  informations  surprenantes  publiees 
aujourd’hui  par  la  presse  occidentale,  a  savoir  que  les 
services  de  renseignement  et  de  securite  militaires 
neerlandais  n’ont  detecte  aucun  systeme  de  missile 
antiaerien  Buk  dans  la  zone  ou  Favion  a  ete  abattu. 
Nous  avons  dit  a  plusieurs  reprises  que  Fenquete  etait 
scandaleusement  fermee  et  opaque.  Ces  informations 
qui  doivent  etre  verifiees  et  corroborees,  ne  servent 
bien  sur  que  de  preuve. 

Enfin,  je  voudrais  rappeler  une  fois  de  plus 
qu’il  est  important  que  nous  comprenions  qu’il  y 
a  deux  parties,  et  non  trois,  dans  ce  conflit  -  pas  les 
deux  que  cite  nos  collegues  ukrainiens,  FUkraine  et  la 
Russie  -,  mais  le  Donbass  et  Kiev.  Tant  qu’il  n’y  aura 
pas  de  dialogue  direct  entre  Kiev  et  le  Donbass,  il  ne 
peut  y  avoir  de  reglement  en  Ukraine,  tout  comme  il 
ne  peut  y  avoir  de  reglement  sans  dialogue  direct  entre 
les  parties  aux  conflits  en  Afghanistan,  en  Syrie,  a 
Chypre,  en  Colombie  ou  ailleurs  dans  le  monde.  Seul 
un  dialogue  inclusif  peut  engendrer  des  possibility  et 
des  garanties  pour  une  paix  durable.  C’est  pourquoi  le 
format  Normandie  n’a  de  sens  que  s’il  est  axe  sur  la  mise 
en  oeuvre  de  l’ensemble  de  mesures  de  Minsk,  qui  doit 
etre  applique  sans  aucune  condition  prealable. 

La  Presidente  :  Le  representant  de  FUkraine  a 
demande  la  parole  pour  faire  une  nouvelle  declaration. 
Je  la  lui  donne. 

M.  Kyslytsia  (Ukraine)  {parle  en  anglais )  : 
La  delegation  russe  vient  de  presenter  sa  version  de 
Fescalade  au  Donbass  aujourd’hui.  Elle  a  dit  que  ce  serait 
du  a  une  provocation  des  forces  armees  ukrainiennes.  Je 
voudrais  appeler  l’attention  du  Conseil  de  securite  sur 
une  declaration  faite  aujourd’hui  par  le  porte-parole  du 
President  de  la  Federation  de  Russie,  M.  Dmitri  Peskov, 
a  propos  de  ce  qui  s’est  passe. 
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(/  ’orateur  pour  suit  en  russe) 

«  Nous  ne  disposons  pas  des  details  concernant 
cet  affrontement.  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  l’a 
provoque.  Nous  esperons  que,  tres  bientot,  nous 
arriverons  a  faire  la  lumiere  sur  ce  qui  s’est  passe, 
avant  de  tirer  des  conclusions.  » 

(/  ’orateur  reprend  en  anglais ) 

J’adresse  maintenant  une  question  a  la  delegation 
russe  :  devons-nous  ecouter  le  porte-parole  du  President 
russe  ou  les  points  de  discussion  rediges  a  la  soixante- 
septieme  rue  a  New  York? 

La  Presidente  :  Le  representant  de  l’Allemagne  a 
demande  la  parole  pour  faire  une  nouvelle  declaration. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  {parle  en  anglais )  : 
Etant  donne  que  mon  collegue  russe  a  mentionne  mon 
intervention,  je  voudrais  repondre  tres  rapidement 


a  l’une  de  ses  questions,  a  savoir  si  je  crois  que  les 
separatistes  aux  commandes  a  Donetsk  et  Louhansk  sont 
des  marionnettes  du  Kremlin.  Oui,  c’est  exactement  ce 
que  je  crois. 

La  Presidente  :  Le  representant  de  la  Federation 
de  Russie  a  demande  la  parole  pour  faire  une 
nouvelle  declaration. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  (parle  en 
russe) :  Je  prie  M.  Kyslytsia  de  ne  pas  essayer  de  creuser 
un  fosse  entre  le  porte-parole  Peskov  et  moi.  J’ai  vu  sa 
declaration  ce  matin.  L’information  que  j’ai  evoquee 
n’a  pas  ete  redigee  a  la  soixante-septieme  rue,  ou  se 
trouve  la  Mission  permanente  de  la  Federation  de  Russie 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies.  C’est  une 
information  que  nous  avons  re<;ue  aujourd’hui  apres  que 
la  clarification  de  la  situation. 

La  seance  est  levee  a  17  h  20. 
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